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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Dispositions contestées 

Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  

Chapitre III : Des contrôles, des vérifications et des relevés d'identité  

­ Article 78-2 1 

Dans sa rédaction résultant de la loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit d’asile 

effectif et une intégration réussie.  

 

Les officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire 

et agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21-1° peuvent inviter à justifier, par tout 

moyen, de son identité toute personne à l'égard de laquelle existe une ou plusieurs raisons plausibles de 

soupçonner : 

 

-qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ; 

 

-ou qu'elle se prépare à commettre un crime ou un délit ; 

 

-ou qu'elle est susceptible de fournir des renseignements utiles à l'enquête en cas de crime ou de délit ; 

 

-ou qu'elle a violé les obligations ou interdictions auxquelles elle est soumise dans le cadre d'un contrôle judiciaire, 

d'une mesure d'assignation à résidence avec surveillance électronique, d'une peine ou d'une mesure suivie par le 

juge de l'application des peines ; 

 

-ou qu'elle fait l'objet de recherches ordonnées par une autorité judiciaire. 

 

Sur réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite d'infractions qu'il 

précise, l'identité de toute personne peut être également contrôlée, selon les mêmes modalités, dans les lieux et 

pour une période de temps déterminés par ce magistrat. Le fait que le contrôle d'identité révèle des infractions 

autres que celles visées dans les réquisitions du procureur de la République ne constitue pas une cause de nullité 

des procédures incidentes. 

 

L'identité de toute personne, quel que soit son comportement, peut également être contrôlée, selon les modalités 

prévues au premier alinéa, pour prévenir une atteinte à l'ordre public, notamment à la sécurité des personnes ou 

des biens. 

 

Dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France avec les Etats parties à la convention signée à 

Schengen le 19 juin 1990 et une ligne tracée à 20 kilomètres en deçà, ainsi que dans les zones accessibles au 

public des ports, aéroports et gares ferroviaires ou routières ouverts au trafic international et désignés par arrêté 

et aux abords de ces gares, pour la prévention et la recherche des infractions liées à la criminalité transfrontalière, 

l'identité de toute personne peut également être contrôlée, selon les modalités prévues au premier alinéa, en vue 

de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévues par 

la loi. Lorsque ce contrôle a lieu à bord d'un train effectuant une liaison internationale, il peut être opéré sur la 

portion du trajet entre la frontière et le premier arrêt qui se situe au-delà des vingt kilomètres de la frontière. 

Toutefois, sur celles des lignes ferroviaires effectuant une liaison internationale et présentant des caractéristiques 

                                                      
1 Les dispositions renvoyées sont en gras. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037382633/2018-09-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000037382633/2018-09-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574880&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574886&dateTexte=&categorieLien=cid
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particulières de desserte, le contrôle peut également être opéré entre cet arrêt et un arrêt situé dans la limite des 

cinquante kilomètres suivants. Ces lignes et ces arrêts sont désignés par arrêté ministériel. Lorsqu'il existe une 

section autoroutière démarrant dans la zone mentionnée à la première phrase du présent alinéa et que le premier 

péage autoroutier se situe au-delà de la ligne des 20 kilomètres, le contrôle peut en outre avoir lieu jusqu'à ce 

premier péage sur les aires de stationnement ainsi que sur le lieu de ce péage et les aires de stationnement 

attenantes. Les péages concernés par cette disposition sont désignés par arrêté. Le fait que le contrôle d'identité 

révèle une infraction autre que celle de non-respect des obligations susvisées ne constitue pas une cause de nullité 

des procédures incidentes. Pour l'application du présent alinéa, le contrôle des obligations de détention, de port et 

de présentation des titres et documents prévus par la loi ne peut être pratiqué que pour une durée n'excédant pas 

douze heures consécutives dans un même lieu et ne peut consister en un contrôle systématique des personnes 

présentes ou circulant dans les zones ou lieux mentionnés au même alinéa. 

 

Dans un rayon maximal de dix kilomètres autour des ports et aéroports constituant des points de passage 

frontaliers au sens de l'article 2 du règlement (UE) 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 

concernant un code de l'Union relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code frontières 

Schengen), désignés par arrêté en raison de l'importance de leur fréquentation et de leur vulnérabilité, l'identité de 

toute personne peut être contrôlée, pour la recherche et la prévention des infractions liées à la criminalité 

transfrontalière, selon les modalités prévues au premier alinéa du présent article, en vue de vérifier le respect des 

obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévus par la loi. L'arrêté mentionné à 

la première phrase du présent alinéa fixe le rayon autour du point de passage frontalier dans la limite duquel les 

contrôles peuvent être effectués. Lorsqu'il existe une section autoroutière commençant dans la zone mentionnée 

à la même première phrase et que le premier péage autoroutier se situe au-delà des limites de cette zone, le contrôle 

peut en outre avoir lieu jusqu'à ce premier péage sur les aires de stationnement ainsi que sur le lieu de ce péage et 

les aires de stationnement attenantes. Les péages concernés par cette disposition sont désignés par arrêté. Le fait 

que le contrôle d'identité révèle une infraction autre que celle de non-respect des obligations susmentionnées ne 

constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. Pour l'application du présent alinéa, le contrôle des 

obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévus par la loi ne peut être pratiqué 

que pour une durée n'excédant pas douze heures consécutives dans un même lieu et ne peut consister en un 

contrôle systématique des personnes présentes ou circulant dans les zones mentionnées au présent alinéa. 

 

Dans une zone comprise entre les frontières terrestres ou le littoral du département de la Guyane et une ligne 

tracée à vingt kilomètres en-deçà, et sur une ligne tracée à cinq kilomètres de part et d'autre, ainsi que sur la route 

nationale 2 sur le territoire de la commune de Régina, l'identité de toute personne peut être contrôlée, selon les 

modalités prévues au premier alinéa, en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de 

présentation des titres et documents prévus par la loi. 

 

L'identité de toute personne peut également être contrôlée, selon les modalités prévues au premier alinéa du 

présent article, en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et 

documents prévus par la loi : 

 

1° En Guadeloupe, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà, ainsi que 

sur le territoire des communes que traversent les routes nationales 1, 2, 4, 5, 6, 9, 10 et 11 ; 

 

2° A Mayotte sur l'ensemble du territoire ; 

 

3° A Saint-Martin, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà ; 

 

4° A Saint-Barthélemy, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà ; 

 

5° En Martinique, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà, ainsi que 

dans une zone d'un kilomètre de part et d'autre de la route nationale 1 qui traverse les communes de Sainte-Marie, 

La Trinité, Le Robert et Le Lamentin, de la route nationale 2 qui traverse les communes de Saint-Pierre, Le Carbet, 

Le Morne-Rouge, l'Ajoupa-Bouillon et Basse-Pointe, de la route nationale 3 qui traverse les communes de Le 

Morne-Rouge, l'Ajoupa-Bouillon, Basse-Pointe, Fonds-Saint-Denis et Fort-de-France, de la route nationale 5 qui 

traverse les communes de Le Lamentin, Ducos, Rivière-Salée, Sainte-Luce, Rivière-Pilote et Le Marin, de la route 

nationale 6 qui traverse les communes de Ducos, Le Lamentin, Le Robert, Le François et Le Vauclin, Rivière-
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Salée, Sainte-Luce, Rivière-Pilote et Le Marin et de la route départementale 1 qui traverse les communes de Le 

Robert, Le François et Le Vauclin. 

 

 

*** 
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B. Évolution des dispositions contestées 

a. Loi n° 83-466 du 10 juin 1983 portant abrogation ou révision de certaines 

dispositions de la loi n° 81-82 du 2 février 1981 et complétant certaines dispositions 

du code pénal et du code de procédure pénale 

­ Article 21 

Il est crée au titre II du livre Ier du code de procédure pénale, un chapitre III intitulé : « Des contrôles d’identité » 

et comportant les articles 78-1 à 78-5 ainsi rédigés :  

(…) 

Art 78-2. - Les officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police 

judiciaire et agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21-1° peuvent inviter à justifier, par 

tout moyen, de son identité toute personne à l'égard de laquelle existe un indice faisant présumer : 

- qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ; 

- ou qu'elle se prépare à commettre un crime ou un délit ; 

- ou qu'elle est susceptible de fournir des renseignements utiles à l'enquête en cas de crime ou de délit ; 

- ou qu'elle fait l'objet de recherches ordonnées par une autorité judiciaire. 

L'identité de toute personne peut également être contrôlée, selon les mêmes modalités, dans des lieux déterminés, 

là ou la sureté des personnes et des biens se trouve immédiatement menacée.  

(…) 

­ Article 78-2 du code de procédure pénale [création] 

Les officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire 

et agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21-1° peuvent inviter à justifier, par tout 

moyen, de son identité toute personne à l'égard de laquelle existe un indice faisant présumer : 

- qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ; 

- ou qu'elle se prépare à commettre un crime ou un délit ; 

- ou qu'elle est susceptible de fournir des renseignements utiles à l'enquête en cas de crime ou de délit ; 

- ou qu'elle fait l'objet de recherches ordonnées par une autorité judiciaire. 

L'identité de toute personne peut également être contrôlée, selon les mêmes modalités, dans des lieux déterminés, 

là ou la sureté des personnes et des biens se trouve immédiatement menacée.  

 

b. Loi n°86-1004 du 3 septembre 1986 relative aux contrôles et vérifications d'identité 

­ Article 2 

Le dernier alinéa de l’article 78-2 de code de procédure pénale est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :  

« L'identité de toute personne peut également être contrôlée, selon les mêmes modalités, pour prévenir une atteinte 

à l'ordre public, notamment une atteinte à la sécurité des personnes et des biens. 

« La personne de nationalité étrangère dont l'identité est contrôlée en application des dispositions du présent article 

doit être en mesure de présenter les pièces ou documents sous le couvert desquels elle est autorisée à séjourner en 

France. » 

 

c. Loi n° 93-992 du 10 août 1993 relative aux contrôles et vérifications d'identité 

­ Article 1er  

Le sixième alinéa de l’article 78-2 du code de procédure pénale est remplacé par trois alinéas ainsi rédigés : 

« Sur réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite d’infractions qu’il 

précise, l’identité de toute personne peut être également contrôlée, selon les mêmes modalités, dans les lieux et 

pour une période de temps déterminés par ce magistrat. Le fait que le contrôle d’identité révèle des infractions 
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autres que celles visées dans les réquisitions du procureur de la République ne constitue pas une cause de nullité 

des procédures incidentes. 

« L’identité de toute personne, quel que soit son comportement, peut être également être contrôlée, selon les 

modalités prévues au premier alinéa, pour prévenir une atteinte à l’ordre public, notamment à la sécurité des 

personnes ou des biens. 

« Dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France avec les Etats parties à la convention signée à 

Schengen le 19 juin 1990 et une ligne tracée à 20 kilomètres en deçà, [Dispositions déclarées non conformes à la 

Constitution par décision du Conseil constitutionnel n° 93-323 DC du 5 août 1993] ainsi que dans les zones 

accessibles au public des ports, aéroports et gares ferroviaires ou routières ouverts au trafic international et 

désignés par arrêté [Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil 

constitutionnel n° 93-323 DC du 5 août 1993] l’identité de toute personne peut également être contrôlée, selon les 

modalités prévues au premier alinéa, en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de 

présentation des titres et documents prévues par la loi. Le fait que le contrôle d’identité révèle une infraction autre 

que celle de non-respect des obligations susvisées ne constitue pas une cause de nullité des procédures 

incidentes. » 

 

­ Article 4 

Les dispositions des sixième et septième alinéas de l’article 78-2 du code de procédure pénale, dans leur rédaction 

issue de la présente loi, sont applicables dans la collectivité territoriale de Mayotte. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat. 

 

d. Loi n° 97-396 du 24 avril 1997 portant diverses dispositions relatives à l'immigration 

­ Article 18 

L'article 78-2 du code de procédure pénale est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans une zone comprise entre les frontières terrestres ou le littoral du département de la Guyane et une ligne 

tracée à vingt kilomètres en-deçà, l'identité de toute personne peut être contrôlée, selon les modalités prévues au 

premier alinéa, en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et 

documents prévus par la loi. » 

 

e. Loi n° 2003-239 du 18 mars 2003 pour la sécurité intérieure 

­ Article 10 

Au premier alinéa de l'article 78-2 du code de procédure pénale, les mots : « un indice faisant présumer » sont 

remplacés par les mots : « une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner ». 

 

­ Article 143 

Dans le dernier alinéa de l'article 78-2 du code de procédure pénale, après les mots : « en deçà », sont insérés les 

mots : « et sur une ligne tracée à cinq kilomètres de part et d'autre, ainsi que sur la route nationale 2 sur le territoire 

de la commune de Régina ». 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
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f. Loi n° 2003-1119 du 26 novembre 2003 relative à la maîtrise de l'immigration, au 

séjour des étrangers en France et à la nationalité 

­ Article 81 

Après la première phrase du huitième alinéa de l'article 78-2 du code de procédure pénale, sont insérées deux 

phrases ainsi rédigées : 

« Lorsqu'il existe une section autoroutière démarrant dans la zone mentionnée ci-dessus et que le premier péage 

autoroutier se situe au-delà de la ligne des 20 kilomètres, le contrôle peut en outre avoir lieu jusqu'à ce premier 

péage sur les aires de stationnement ainsi que sur le lieu de ce péage et les aires de stationnement attenantes. Les 

péages concernés par cette disposition sont désignés par arrêté. » 

 

 

g. Loi n° 2006-64 du 23 janvier 2006 relative à la lutte contre le terrorisme et portant 

dispositions diverses relatives à la sécurité et aux contrôles frontaliers 

­ Article 3 

I. - Après la première phrase du huitième alinéa de l'article 78-2 du code de procédure pénale, sont insérées trois 

phrases ainsi rédigées : 

« Lorsque ce contrôle a lieu à bord d'un train effectuant une liaison internationale, il peut être opéré sur la portion 

du trajet entre la frontière et le premier arrêt qui se situe au-delà des vingt kilomètres de la frontière. Toutefois, 

sur celles des lignes ferroviaires effectuant une liaison internationale et présentant des caractéristiques 

particulières de desserte, le contrôle peut également être opéré entre cet arrêt et un arrêt situé dans la limite des 

cinquante kilomètres suivants. Ces lignes et ces arrêts sont désignés par arrêté ministériel. » 

II. - Dans la deuxième phrase du huitième alinéa du même article, les mots : « mentionnée ci-dessus » sont 

remplacés par les mots : « mentionnée à la première phrase du présent alinéa ». 

 

 

h. Loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l'immigration et à l'intégration  

­ Article 113 

I. - L'article 78-2 du code de procédure pénale est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

« Pendant cinq ans à compter de la publication de la loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l'immigration et 

à l'intégration, l'identité de toute personne peut également être contrôlée, selon les modalités prévues au premier 

alinéa du présent article, en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présentation des 

titres et documents prévus par la loi : 

« 1° En Guadeloupe, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà, ainsi que 

dans une zone d'un kilomètre de part et d'autre, d'une part, de la route nationale 1 sur le territoire des communes 

de Basse-Terre, Gourbeyre et Trois-Rivières et, d'autre part, de la route nationale 4 sur le territoire des communes 

du Gosier et de Sainte-Anne et Saint-François ; 

« 2° A Mayotte, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà. » 

II. - L'article 3 de la loi n° 93-992 du 10 août 1993 relative aux contrôles et vérifications d'identité est abrogé. 

 

 

i. Ordonnance n° 2009-536 du 14 mai 2009 portant diverses dispositions d'adaptation 

du droit outre-mer 

­ Article 22  

L'article 78-2 du code de procédure pénale est complété par deux alinéas ainsi rédigés :  

« 3° A Saint-Martin, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà ;  
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« 4° A Saint-Barthélemy, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà. » 

 

 

j. Loi n° 2011-267 du 14 mars 2011 d'orientation et de programmation pour la 

performance de la sécurité intérieure 

­ Article 69 

I. ― Le huitième alinéa de l'article 78-2 du code de procédure pénale est ainsi modifié : 

1° A la première phrase, après les mots : « par arrêté », sont insérés les mots : « , pour la prévention et la recherche 

des infractions liées à la criminalité transfrontalière, » ; 

2° Il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 

« Pour l'application du présent alinéa, le contrôle des obligations de détention, de port et de présentation des titres 

et documents prévus par la loi ne peut être pratiqué que pour une durée n'excédant pas six heures consécutives 

dans un même lieu et ne peut consister en un contrôle systématique des personnes présentes ou circulant dans les 

zones ou lieux mentionnés au même alinéa. » 

(…) 

 

k. Loi n° 2011-884 du 27 juillet 2011 relative aux collectivités territoriales de Guyane 

et de Martinique 

­ Article 14  

Au début du dixième alinéa de l'article 78-2 du code de procédure pénale, les mots : « Pendant cinq ans à compter 

de la publication de la loi n° 2006-911 du 24 juillet 2006 relative à l'immigration et à l'intégration, » sont 

supprimés. 

 

l. Loi n° 2016-274 du 7 mars 2016 relative au droit des étrangers en France 

­ Article 47 

(…) 

II.-L'article 78-2 du code de procédure pénale est complété par un 5° ainsi rédigé : 

« 5° En Martinique, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà, ainsi que 

dans une zone d'un kilomètre de part et d'autre de la route nationale 1 qui traverse les communes de Sainte-Marie, 

La Trinité, Le Robert et Le Lamentin, de la route nationale 2 qui traverse les communes de Saint-Pierre, Le Carbet, 

Le Morne-Rouge, l'Ajoupa-Bouillon et Basse-Pointe, de la route nationale 3 qui traverse les communes de Le 

Morne-Rouge, l'Ajoupa-Bouillon, Basse-Pointe, Fonds-Saint-Denis et Fort-de-France, de la route nationale 5 qui 

traverse les communes de Le Lamentin, Ducos, Rivière-Salée, Sainte-Luce, Rivière-Pilote et Le Marin, de la route 

nationale 6 qui traverse les communes de Ducos, Le Lamentin, Le Robert, Le François et Le Vauclin, Rivière-

Salée, Sainte-Luce, Rivière-Pilote et Le Marin et de la route départementale 1 qui traverse les communes de Le 

Robert, Le François et Le Vauclin. » 
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m. Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, le 

terrorisme et leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties de la 

procédure pénale  

 

­ Article 77  

[…] 

2° Après le quatrième alinéa de l'article 78-2, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« - ou qu'elle a violé les obligations ou interdictions auxquelles elle est soumise dans le cadre d'un contrôle 

judiciaire, d'une mesure d'assignation à résidence avec surveillance électronique, d'une peine ou d'une mesure 

suivie par le juge de l'application des peines ; » 

[…] 

n. Loi n° 2017-256 du 28 février 2017 de programmation relative à l’égalité réelle 

outre-mer et portant autres dispositions en matière sociale et économique  

­ Article 109  

A la fin du 1° de l'article 78-2 du code de procédure pénale, les mots : « dans une zone d'un kilomètre de part et 

d'autre, d'une part, de la route nationale 1 sur le territoire des communes de Basse-Terre, Gourbeyre et Trois-

Rivières et, d'autre part, de la route nationale 4 sur le territoire des communes du Gosier et de Sainte-Anne et 

Saint-François » sont remplacés par les mots : « sur le territoire des communes que traversent les routes nationales 

1,2,4,5,6,9,10 et 11 ». 

 

o. Loi n° 2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte 

contre le terrorisme 

­ Article 19 

I.-L'article 78-2 du code de procédure pénale est ainsi modifié :  

1° A la première phrase du neuvième alinéa, après les mots : « désignés par arrêté », sont insérés les mots : « et 

aux abords de ces gares » ;  

2° A la dernière phrase du même neuvième alinéa, le mot : « six » est remplacé par le mot : « douze » ;  

3° Après le même neuvième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« Dans un rayon maximal de dix kilomètres autour des ports et aéroports constituant des points de passage 

frontaliers au sens de l'article 2 du règlement (UE) 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 

concernant un code de l'Union relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code frontières 

Schengen), désignés par arrêté en raison de l'importance de leur fréquentation et de leur vulnérabilité, l'identité de 

toute personne peut être contrôlée, pour la recherche et la prévention des infractions liées à la criminalité 

transfrontalière, selon les modalités prévues au premier alinéa du présent article, en vue de vérifier le respect des 

obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévus par la loi. L'arrêté mentionné à 

la première phrase du présent alinéa fixe le rayon autour du point de passage frontalier dans la limite duquel les 

contrôles peuvent être effectués. Lorsqu'il existe une section autoroutière commençant dans la zone mentionnée 

à la même première phrase et que le premier péage autoroutier se situe au-delà des limites de cette zone, le contrôle 

peut en outre avoir lieu jusqu'à ce premier péage sur les aires de stationnement ainsi que sur le lieu de ce péage et 

les aires de stationnement attenantes. Les péages concernés par cette disposition sont désignés par arrêté. Le fait 

que le contrôle d'identité révèle une infraction autre que celle de non-respect des obligations susmentionnées ne 

constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. Pour l'application du présent alinéa, le contrôle des 

obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévus par la loi ne peut être pratiqué 

que pour une durée n'excédant pas douze heures consécutives dans un même lieu et ne peut consister en un 

contrôle systématique des personnes présentes ou circulant dans les zones mentionnées au présent alinéa. » 

[…] 
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p.  Loi n° 2018-778 du 10 septembre 2018 pour une immigration maîtrisée, un droit 

d’asile effectif et une intégration réussie  

­ Article 68 

[…] 

III.-A la fin du 2° de l'article 78-2 du code de procédure pénale, les mots : «, dans une zone comprise entre le 

littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà » sont remplacés par les mots : « sur l'ensemble du territoire ». 

­ Article 78-2 du code de procédure pénale [modifié par l’article 68] 

Les officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire 

et agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21-1° peuvent inviter à justifier, par tout 

moyen, de son identité toute personne à l'égard de laquelle existe une ou plusieurs raisons plausibles de 

soupçonner : 

-qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ; 

-ou qu'elle se prépare à commettre un crime ou un délit ; 

-ou qu'elle est susceptible de fournir des renseignements utiles à l'enquête en cas de crime ou de délit ; 

-ou qu'elle a violé les obligations ou interdictions auxquelles elle est soumise dans le cadre d'un contrôle judiciaire, 

d'une mesure d'assignation à résidence avec surveillance électronique, d'une peine ou d'une mesure suivie par le 

juge de l'application des peines ; 

-ou qu'elle fait l'objet de recherches ordonnées par une autorité judiciaire. 

Sur réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite d'infractions qu'il 

précise, l'identité de toute personne peut être également contrôlée, selon les mêmes modalités, dans les lieux et 

pour une période de temps déterminés par ce magistrat. Le fait que le contrôle d'identité révèle des infractions 

autres que celles visées dans les réquisitions du procureur de la République ne constitue pas une cause de nullité 

des procédures incidentes. 

L'identité de toute personne, quel que soit son comportement, peut également être contrôlée, selon les modalités 

prévues au premier alinéa, pour prévenir une atteinte à l'ordre public, notamment à la sécurité des personnes ou 

des biens. 

Dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France avec les Etats parties à la convention signée à 

Schengen le 19 juin 1990 et une ligne tracée à 20 kilomètres en deçà, ainsi que dans les zones accessibles au 

public des ports, aéroports et gares ferroviaires ou routières ouverts au trafic international et désignés par arrêté 

et aux abords de ces gares, pour la prévention et la recherche des infractions liées à la criminalité transfrontalière, 

l'identité de toute personne peut également être contrôlée, selon les modalités prévues au premier alinéa, en vue 

de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévues par 

la loi. Lorsque ce contrôle a lieu à bord d'un train effectuant une liaison internationale, il peut être opéré sur la 

portion du trajet entre la frontière et le premier arrêt qui se situe au-delà des vingt kilomètres de la frontière. 

Toutefois, sur celles des lignes ferroviaires effectuant une liaison internationale et présentant des caractéristiques 

particulières de desserte, le contrôle peut également être opéré entre cet arrêt et un arrêt situé dans la limite des 

cinquante kilomètres suivants. Ces lignes et ces arrêts sont désignés par arrêté ministériel. Lorsqu'il existe une 

section autoroutière démarrant dans la zone mentionnée à la première phrase du présent alinéa et que le premier 

péage autoroutier se situe au-delà de la ligne des 20 kilomètres, le contrôle peut en outre avoir lieu jusqu'à ce 

premier péage sur les aires de stationnement ainsi que sur le lieu de ce péage et les aires de stationnement 

attenantes. Les péages concernés par cette disposition sont désignés par arrêté. Le fait que le contrôle d'identité 

révèle une infraction autre que celle de non-respect des obligations susvisées ne constitue pas une cause de nullité 

des procédures incidentes. Pour l'application du présent alinéa, le contrôle des obligations de détention, de port et 

de présentation des titres et documents prévus par la loi ne peut être pratiqué que pour une durée n'excédant pas 

douze heures consécutives dans un même lieu et ne peut consister en un contrôle systématique des personnes 

présentes ou circulant dans les zones ou lieux mentionnés au même alinéa. 

Dans un rayon maximal de dix kilomètres autour des ports et aéroports constituant des points de passage 

frontaliers au sens de l'article 2 du règlement (UE) 2016/399 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 

concernant un code de l'Union relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code frontières 

Schengen), désignés par arrêté en raison de l'importance de leur fréquentation et de leur vulnérabilité, l'identité de 

toute personne peut être contrôlée, pour la recherche et la prévention des infractions liées à la criminalité 

transfrontalière, selon les modalités prévues au premier alinéa du présent article, en vue de vérifier le respect des 

obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévus par la loi. L'arrêté mentionné à 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574880&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574886&dateTexte=&categorieLien=cid
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la première phrase du présent alinéa fixe le rayon autour du point de passage frontalier dans la limite duquel les 

contrôles peuvent être effectués. Lorsqu'il existe une section autoroutière commençant dans la zone mentionnée 

à la même première phrase et que le premier péage autoroutier se situe au-delà des limites de cette zone, le contrôle 

peut en outre avoir lieu jusqu'à ce premier péage sur les aires de stationnement ainsi que sur le lieu de ce péage et 

les aires de stationnement attenantes. Les péages concernés par cette disposition sont désignés par arrêté. Le fait 

que le contrôle d'identité révèle une infraction autre que celle de non-respect des obligations susmentionnées ne 

constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. Pour l'application du présent alinéa, le contrôle des 

obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévus par la loi ne peut être pratiqué 

que pour une durée n'excédant pas douze heures consécutives dans un même lieu et ne peut consister en un 

contrôle systématique des personnes présentes ou circulant dans les zones mentionnées au présent alinéa. 

Dans une zone comprise entre les frontières terrestres ou le littoral du département de la Guyane et une ligne 

tracée à vingt kilomètres en-deçà, et sur une ligne tracée à cinq kilomètres de part et d'autre, ainsi que sur la route 

nationale 2 sur le territoire de la commune de Régina, l'identité de toute personne peut être contrôlée, selon les 

modalités prévues au premier alinéa, en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de 

présentation des titres et documents prévus par la loi. 

L'identité de toute personne peut également être contrôlée, selon les modalités prévues au premier alinéa du 

présent article, en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et 

documents prévus par la loi : 

1° En Guadeloupe, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà, ainsi que 

sur le territoire des communes que traversent les routes nationales 1, 2, 4, 5, 6, 9, 10 et 11 ; 

2° A Mayotte, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà sur l'ensemble 

du territoire ; 

3° A Saint-Martin, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà ; 

4° A Saint-Barthélemy, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà ; 

5° En Martinique, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà, ainsi que 

dans une zone d'un kilomètre de part et d'autre de la route nationale 1 qui traverse les communes de Sainte-Marie, 

La Trinité, Le Robert et Le Lamentin, de la route nationale 2 qui traverse les communes de Saint-Pierre, Le Carbet, 

Le Morne-Rouge, l'Ajoupa-Bouillon et Basse-Pointe, de la route nationale 3 qui traverse les communes de Le 

Morne-Rouge, l'Ajoupa-Bouillon, Basse-Pointe, Fonds-Saint-Denis et Fort-de-France, de la route nationale 5 qui 

traverse les communes de Le Lamentin, Ducos, Rivière-Salée, Sainte-Luce, Rivière-Pilote et Le Marin, de la route 

nationale 6 qui traverse les communes de Ducos, Le Lamentin, Le Robert, Le François et Le Vauclin, Rivière-

Salée, Sainte-Luce, Rivière-Pilote et Le Marin et de la route départementale 1 qui traverse les communes de Le 

Robert, Le François et Le Vauclin. 

 

*** 
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C. Autres dispositions 

1. Convention d’application de l’Accord de Schengen du 14 juin 1985 entre 

les Gouvernements des États de l'Union économique Benelux, de la 

République fédérale d'Allemagne et de la République française relatif à la 

suppression graduelle des contrôles aux frontières communes 

TITRE VIII - DISPOSITIONS FINALES 

­ Article 138 

Les dispositions de la présente Convention ne s'appliqueront, pour la République française, qu'au territoire 

européen de la République française. 

Les dispositions de la présente Convention ne s'appliqueront, pour le Royaume des Pays-Bas, qu'au territoire du 

Royaume situé en Europe. 

 

2. Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile  

Livre VI : DÉCISIONS D'ÉLOIGNEMENT  

Titre I : OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANÇAIS  

Chapitre I : DÉCISION PORTANT OBLIGATION DE QUITTER LE TERRITOIRE FRANÇAIS  

­ Article L. 611-1  

Version en vigueur depuis le 01 mai 2021 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 

 

L'autorité administrative peut obliger un étranger à quitter le territoire français lorsqu'il se trouve dans les cas 

suivants : 

1° L'étranger, ne pouvant justifier être entré régulièrement sur le territoire français, s'y est maintenu sans être 

titulaire d'un titre de séjour en cours de validité ; 

2° L'étranger, entré sur le territoire français sous couvert d'un visa désormais expiré ou, n'étant pas soumis à 

l'obligation du visa, entré en France plus de trois mois auparavant, s'est maintenu sur le territoire français sans 

être titulaire d'un titre de séjour ou, le cas échéant, sans demander le renouvellement du titre de séjour temporaire 

ou pluriannuel qui lui a été délivré ; 

3° L'étranger s'est vu refuser la délivrance d'un titre de séjour, le renouvellement du titre de séjour, du document 

provisoire délivré à l'occasion d'une demande de titre de séjour ou de l'autorisation provisoire de séjour qui lui 

avait été délivré ou s'est vu retirer un de ces documents ; 

4° La reconnaissance de la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire a été définitivement refusé 

à l'étranger ou il ne bénéficie plus du droit de se maintenir sur le territoire français en application des articles L. 

542-1 et L. 542-2, à moins qu'il ne soit titulaire de l'un des documents mentionnés au 3° ; 

5° Le comportement de l'étranger qui ne réside pas régulièrement en France depuis plus de trois mois constitue 

une menace pour l'ordre public ; 

6° L'étranger qui ne réside pas régulièrement en France depuis plus de trois mois a méconnu les dispositions de 

l'article L. 5221-5 du code du travail. 

Lorsque, dans le cas prévu à l'article L. 431-2, un refus de séjour a été opposé à l'étranger, la décision portant 

obligation de quitter le territoire français peut être prise sur le fondement du seul 4°. 

 

*** 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000042763042/2021-05-01/
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Livre VII : EXÉCUTION DES DÉCISIONS D'ÉLOIGNEMENT  

Titre IV : RÉTENTION ADMINISTRATIVE  

Chapitre I : PLACEMENT EN RÉTENTION PAR L'AUTORITÉ ADMINISTRATIVE  

Section 1 : Décision de placement en rétention  

­ Article L. 741-1  

Version en vigueur depuis le 01 mai 2021 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 

 

L'autorité administrative peut placer en rétention, pour une durée de quarante-huit heures, l'étranger qui se trouve 

dans l'un des cas prévus à l'article L. 731-1 lorsqu'il ne présente pas de garanties de représentation effectives 

propres à prévenir un risque de soustraction à l'exécution de la décision d'éloignement et qu'aucune autre mesure 

n'apparaît suffisante à garantir efficacement l'exécution effective de cette décision. 

Le risque mentionné au premier alinéa est apprécié selon les mêmes critères que ceux prévus à l'article L. 612-3. 

­ Article L. 741-2  

La peine d'interdiction du territoire français prononcée à titre de peine principale et assortie de l'exécution 

provisoire entraîne de plein droit le placement en rétention de l'étranger, pour une durée de quarante-huit heures. 

Les dispositions des articles L. 741-8 et L. 741-9 ainsi que celles des chapitres II à IV sont alors applicables. 

Prononcée à titre de peine complémentaire, l'interdiction du territoire peut donner lieu au placement en rétention 

de l'étranger, le cas échéant à l'expiration de sa peine d'emprisonnement, en application de l'article L. 741-1. 

­ Article L. 741-3  

Un étranger ne peut être placé ou maintenu en rétention que pour le temps strictement nécessaire à son départ. 

L'administration exerce toute diligence à cet effet. 

­ Article L. 741-4  

La décision de placement en rétention prend en compte l'état de vulnérabilité et tout handicap de l'étranger. 

Le handicap moteur, cognitif ou psychique et les besoins d'accompagnement de l'étranger sont pris en compte 

pour déterminer les conditions de son placement en rétention. 

­ Article L. 741-5  

L'étranger mineur de dix-huit ans ne peut faire l'objet d'une décision de placement en rétention. Il ne peut être 

retenu que s'il accompagne un étranger placé en rétention dans les conditions prévues au présent article. 

L'étranger accompagné d'un mineur ne peut être placé en rétention que dans les cas suivants : 

1° L'étranger n'a pas respecté l'une des prescriptions d'une précédente mesure d'assignation à résidence ; 

2° A l'occasion de la mise en œuvre de la décision d'éloignement, l'étranger a pris la fuite ou opposé un refus ; 

3° En considération de l'intérêt du mineur, le placement en rétention de l'étranger dans les quarante-huit heures 

précédant le départ programmé préserve l'intéressé et le mineur qui l'accompagne des contraintes liées aux 

nécessités de transfert. 

La durée de rétention d'un étranger accompagné d'un mineur est la plus brève possible, eu égard au temps 

strictement nécessaire à l'organisation du départ. Dans tous les cas, le placement en rétention d'un étranger 

accompagné d'un mineur n'est possible que dans un lieu de rétention administrative bénéficiant de chambres 

isolées et adaptées, spécifiquement destinées à l'accueil des familles. 

L'intérêt supérieur de l'enfant est une considération primordiale pour l'application de la présente section. 

 

*** 
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Titre VI : DISPOSITIONS RELATIVES À L'OUTRE-MER  

Chapitre I : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES AUX COLLECTIVITÉS RÉGIES PAR L'ARTICLE 73 DE LA 

CONSTITUTION ET À SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON  

­ Article L. 761-8  

Version en vigueur depuis le 01 mai 2021 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 

 

Pour l'application du présent livre à Mayotte :  

1° Les articles L. 700-2, L. 722-7, L. 722-12, L. 732-8, L. 743-20, L. 751-1 à L. 751-13, L. 754-2, L. 754-4 et L. 

754-5 ne sont pas applicables ;  

2° Les références à la cour d'appel sont remplacées par la référence à la chambre d'appel de la cour d'appel de 

Saint-Denis de La Réunion à Mamoudzou ;  

3° L'article L. 711-2 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

" A Mayotte, l'étranger ne peut bénéficier d'une aide au retour mais, dans des circonstances exceptionnelles et 

sous réserve de l'existence d'un projet économique viable, d'une aide à la réinsertion économique, ou, s'il est 

accompagné d'un ou plusieurs enfants mineurs, de mesures d'accompagnement, dans des conditions définies par 

arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre chargé des outre-mer. " ;  

4° A l'article L. 732-7, les mots : " et, le cas échéant, sur la possibilité de bénéficier d'une aide au retour " sont 

supprimés ;  

5° Aux articles L. 741-1, L. 741-2, L. 741-10 et L. 742-1, les mots : " quarante-huit heures " sont remplacés par 

les mots : " cinq jours " ;  

6° A l'article L. 742-3, les mots : " vingt-huit jours " et les mots : " quarante-huit heures " sont respectivement 

remplacés par les mots : " vingt-cinq jours " et " cinq jours " ;  

7° L'article L. 743-4 est ainsi rédigé :  

 

" Art. L. 743-4.-Quand un délai de cinq jours s'est écoulé depuis la décision de placement en rétention, le juge des 

libertés et de la détention est saisi aux fins de prolongation de la rétention.  

" Le juge des libertés et de la détention statue, par ordonnance, dans les vingt-quatre heures suivant sa saisine. "  

 

8° A l'article L. 743-16, les mots : " et, le cas échéant, sur la possibilité de bénéficier d'une aide au retour " sont 

supprimés. 

 

*** 

Livre VIII : CONTRÔLES ET SANCTIONS  

Titre Ier : CONTRÔLES  

Chapitre II : CONTRÔLE DE LA DÉTENTION DES TITRES  

Section 1 : Contrôle des obligations de détention, de port et de présentation des pièces et documents autorisant à 

circuler ou séjourner en France  

­ Article L. 812-2  

Version en vigueur depuis le 01 mai 2021 

Création Ordonnance n°2020-1733 du 16 décembre 2020 - art. 

 

Les contrôles des obligations de détention, de port et de présentation des pièces et documents prévus à l'article L. 

812-1 peuvent être effectués dans les situations suivantes : 

1° En dehors de tout contrôle d'identité, si des éléments objectifs déduits de circonstances extérieures à la personne 

même de l'intéressé sont de nature à faire apparaître sa qualité d'étranger ; ces contrôles ne peuvent être pratiqués 

que pour une durée n'excédant pas six heures consécutives dans un même lieu et ne peuvent consister en un 

contrôle systématique des personnes présentes ou circulant dans ce lieu ; 

2° A la suite d'un contrôle d'identité effectué en application des articles 78-1 à 78-2-2 du code de procédure pénale, 

selon les modalités prévues à ces articles, si des éléments objectifs déduits de circonstances extérieures à la 

personne même de l'intéressé sont de nature à faire apparaître sa qualité d'étranger ; 

3° En application de l'article 67 quater du code des douanes, selon les modalités prévues à cet article. 

***  
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3. Code de procédure pénale 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction 

Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de l'instruction 

Chapitre Ier : De la police judiciaire  

Section 3 : Des agents de police judiciaire  

­ Article 21  

Version en vigueur depuis le 26 janvier 2022 

Modifié par LOI n°2022-52 du 24 janvier 2022 - art. 12 

 

Sont agents de police judiciaire adjoints : 

1° Les fonctionnaires des services actifs de police nationale ne remplissant pas les conditions prévues par l'article 

20 ; 

1° bis Les volontaires servant en qualité de militaire dans la gendarmerie et les militaires servant au titre de la 

réserve opérationnelle de la gendarmerie nationale ne remplissant pas les conditions prévues par l'article 20-1 ; 

1° ter Les policiers adjoints mentionnés à l'article L. 411-5 du code de la sécurité intérieure et les membres de la 

réserve opérationnelle de la police nationale qui ne remplissent pas les conditions prévues aux articles 16-1 A ou 

20-1 du présent code ; 

1° quater Les contrôleurs relevant du statut des administrations parisiennes exerçant leurs fonctions dans la 

spécialité voie publique et les agents de surveillance de Paris ; 

1° quinquies (Abrogé) ; 

1° sexies (Abrogé) ; 

2° Les agents de police municipale ; 

3° Les gardes champêtres, lorsqu'ils agissent pour l'exercice des attributions fixées au dernier alinéa de l'article L. 

521-1 du code de la sécurité intérieure. 

Ils ont pour mission : 

De seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ; 

De rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes, délits ou contraventions dont ils ont connaissance ; 

De constater, en se conformant aux ordres de leurs chefs, les infractions à la loi pénale et de recueillir tous les 

renseignements en vue de découvrir les auteurs de ces infractions, le tout dans le cadre et dans les formes prévues 

par les lois organiques ou spéciales qui leur sont propres ; 

De constater par procès-verbal les contraventions aux dispositions du code de la route dont la liste est fixée par 

décret en Conseil d'Etat ainsi que les contraventions prévues à l'article 621-1 du code pénal. 

Lorsqu'ils constatent une infraction par procès-verbal, les agents de police judiciaire adjoints peuvent recueillir 

les éventuelles observations du contrevenant. 

 

Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  

Chapitre III : Des contrôles, des vérifications et des relevés d'identité  

­ Article 78-1 

Modifié par Loi n°99-291 du 15 avril 1999 - art. 15 JORF 16 avril 1999  

 

L'application des règles prévues par le présent chapitre est soumise au contrôle des autorités judiciaires 

mentionnées aux articles 12 et 13.  

Toute personne se trouvant sur le territoire national doit accepter de se prêter à un contrôle d'identité effectué dans 

les conditions et par les autorités de police visées aux articles suivants. 
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­ Article 78-2-1 

Modifié par Ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 2007 - art. 3 (V) 

 

Sur réquisitions du procureur de la République, les officiers de police judiciaire et, sur l'ordre ou la responsabilité 

de ceux-ci, les agents de police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21 

(1°) sont habilités à entrer dans les lieux à usage professionnel, ainsi que dans leurs annexes et dépendances, sauf 

s'ils constituent un domicile, où sont en cours des activités de construction, de production, de transformation, de 

réparation, de prestation de services ou de commercialisation, en vue : 

-de s'assurer que ces activités ont donné lieu à l'immatriculation au répertoire des métiers ou au registre du 

commerce et des sociétés lorsqu'elle est obligatoire, ainsi qu'aux déclarations exigées par les organismes de 

protection sociale et l'administration fiscale ; 

-de se faire présenter le registre unique du personnel et les documents attestant que les déclarations préalables à 

l'embauche ont été effectuées ; 

-de contrôler l'identité des personnes occupées, dans le seul but de vérifier qu'elles figurent sur le registre ou 

qu'elles ont fait l'objet des déclarations mentionnées à l'alinéa précédent.  

Les réquisitions du procureur de la République sont écrites et précisent les infractions, parmi celles visées aux 

articles L. 5221-8, L. 5221-11, L. 8221-1, L. 8221-2, L. 8251-1 du code du travail, qu'il entend faire rechercher 

et poursuivre, ainsi que les lieux dans lesquels l'opération de contrôle se déroulera. Ces réquisitions sont prises 

pour une durée maximum d'un mois et sont présentées à la personne disposant des lieux ou à celle qui la représente.  

Les mesures prises en application des dispositions prévues au présent article font l'objet d'un procès-verbal remis 

à l'intéressé. 

 

­ Article 78-2-2 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 49 (V) 

 

I.- Sur réquisitions écrites du procureur de la République, dans les lieux et pour la période de temps que ce 

magistrat détermine et qui ne peut excéder vingt-quatre heures, renouvelables sur décision expresse et motivée 

selon la même procédure, les officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les 

agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 

21 du présent code, peuvent procéder aux contrôles d'identité prévus au septième alinéa de l'article 78-2, aux fins 

de recherche et de poursuite des infractions suivantes : 

1° Actes de terrorisme mentionnés aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal ; 

2° Infractions en matière de prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs mentionnées aux 

1° et 2° du I de l'article L. 1333-9, à l'article L. 1333-11, au II des articles L. 1333-13-3 et L. 1333-13-4 et aux 

articles L. 1333-13-5, L. 2339-14, L. 2339-15, L. 2341-1, L. 2341-2, L. 2341-4, L. 2342-59 et L. 2342-60 du code 

de la défense ; 

3° Infractions en matière d'armes mentionnées à l'article 222-54 du code pénal et à l'article L. 317-8 du code de 

la sécurité intérieure ; 

4° Infractions en matière d'explosifs mentionnés à l'article 322-11-1 du code pénal et à l'article L. 2353-4 du code 

de la défense ; 

5° Infractions de vol mentionnées aux articles 311-3 à 311-11 du code pénal ; 

6° Infractions de recel mentionnées aux articles 321-1 et 321-2 du même code ; 

7° Faits de trafic de stupéfiants mentionnés aux articles 222-34 à 222-38 dudit code. 

II.- Dans les mêmes conditions et pour les mêmes infractions que celles prévues au I, les officiers de police 

judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 

mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du présent code peuvent procéder à la visite des véhicules 

circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public. 

Les véhicules en circulation ne peuvent être immobilisés que le temps strictement nécessaire au déroulement de 

la visite qui doit avoir lieu en présence du conducteur. Lorsqu'elle porte sur un véhicule à l'arrêt ou en 

stationnement, la visite se déroule en présence du conducteur ou du propriétaire du véhicule ou, à défaut, d'une 

personne requise à cet effet par l'officier ou l'agent de police judiciaire et qui ne relève pas de son autorité 
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administrative. La présence d'une personne extérieure n'est toutefois pas requise si la visite comporte des risques 

graves pour la sécurité des personnes et des biens. 

En cas de découverte d'une infraction ou si le conducteur ou le propriétaire du véhicule le demande ainsi que dans 

le cas où la visite se déroule en leur absence, il est établi un procès-verbal mentionnant le lieu et les dates et heures 

de début et de fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à l'intéressé et un autre exemplaire est transmis 

sans délai au procureur de la République. 

Toutefois, la visite des véhicules spécialement aménagés à usage d'habitation et effectivement utilisés comme 

résidence ne peut être faite que conformément aux dispositions relatives aux perquisitions et visites domiciliaires. 

III.- Dans les mêmes conditions et pour les mêmes infractions que celles prévues au I, les officiers de police 

judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 

mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du présent code peuvent procéder à l'inspection visuelle des 

bagages ou à leur fouille. 

Les propriétaires des bagages ne peuvent être retenus que le temps strictement nécessaire au déroulement de 

l'inspection visuelle ou de la fouille des bagages, qui doit avoir lieu en présence du propriétaire. 

En cas de découverte d'une infraction ou si le propriétaire du bagage le demande, il est établi un procès-verbal 

mentionnant le lieu et les dates et heures de début et de fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à 

l'intéressé et un autre exemplaire est transmis sans délai au procureur de la République. 

III bis.- Dans les mêmes conditions et pour les mêmes infractions que celles prévues au I, les officiers de police 

judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 

mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21, peuvent accéder à bord et procéder à une visite des navires 

présents en mer territoriale, se dirigeant ou ayant déclaré leur intention de se diriger vers un port ou vers les eaux 

intérieures, ou présents en amont de la limite transversale de la mer, ainsi que des bateaux, engins flottants, 

établissements flottants et matériels flottants se trouvant dans la mer territoriale ou en amont de la limite 

transversale de la mer, ainsi que sur les lacs et plans d'eau. 

La visite se déroule en présence du capitaine ou de son représentant. Est considérée comme le capitaine la 

personne qui exerce, de droit ou de fait, le commandement, la conduite ou la garde du navire, du bateau, de l'engin 

flottant, de l'établissement flottant ou du matériel flottant lors de la visite. 

La visite comprend l'inspection des extérieurs ainsi que des cales, des soutes et des locaux. 

La visite des locaux spécialement aménagés à un usage d'habitation et effectivement utilisés comme résidence ne 

peut être faite que conformément aux dispositions relatives aux perquisitions et visites domiciliaires. 

Le navire, le bateau, l'engin flottant, l'établissement flottant ou le matériel flottant ne peut être immobilisé que le 

temps strictement nécessaire au déroulement de la visite, dans la limite de douze heures. 

L'officier de police judiciaire responsable de la visite rend compte du déroulement des opérations au procureur de 

la République et l'informe sans délai de toute infraction constatée. 

IV.- Le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du procureur 

de la République ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 

 

­ Article 78-3  

Modifié par Loi n°2006-911 du 24 juillet 2006 - art. 114 () JORF 25 juillet 2006 

 

Si l'intéressé refuse ou se trouve dans l'impossibilité de justifier de son identité, il peut, en cas de nécessité, être 

retenu sur place ou dans le local de police où il est conduit aux fins de vérification de son identité. Dans tous les 

cas, il est présenté immédiatement à un officier de police judiciaire qui le met en mesure de fournir par tout moyen 

les éléments permettant d'établir son identité et qui procède, s'il y a lieu, aux opérations de vérification nécessaires. 

Il est aussitôt informé par celui-ci de son droit de faire aviser le procureur de la République de la vérification dont 

il fait l'objet et de prévenir à tout moment sa famille ou toute personne de son choix. Si des circonstances 

particulières l'exigent, l'officier de police judiciaire prévient lui-même la famille ou la personne choisie.  

Lorsqu'il s'agit d'un mineur de dix-huit ans, le procureur de la République doit être informé dès le début de la 

rétention. Sauf impossibilité, le mineur doit être assisté de son représentant légal.  

La personne qui fait l'objet d'une vérification ne peut être retenue que pendant le temps strictement exigé par 

l'établissement de son identité. La rétention ne peut excéder quatre heures, ou huit heures à Mayotte, à compter 

du contrôle effectué en application de l'article 78-2 et le procureur de la République peut y mettre fin à tout 

moment.  

Si la personne interpellée maintient son refus de justifier de son identité ou fournit des éléments d'identité 

manifestement inexacts, les opérations de vérification peuvent donner lieu, après autorisation du procureur de la 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006574886&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006398989/2006-07-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006398989/2006-07-25/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575160&dateTexte=&categorieLien=cid
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République ou du juge d'instruction, à la prise d'empreintes digitales ou de photographies lorsque celle-ci constitue 

l'unique moyen d'établir l'identité de l'intéressé.  

La prise d'empreintes ou de photographies doit être mentionnée et spécialement motivée dans le procès-verbal 

prévu ci-après. 

L'officier de police judiciaire mentionne, dans un procès-verbal, les motifs qui justifient le contrôle ainsi que la 

vérification d'identité, et les conditions dans lesquelles la personne a été présentée devant lui, informée de ses 

droits et mise en mesure de les exercer. Il précise le jour et l'heure à partir desquels le contrôle a été effectué, le 

jour et l'heure de la fin de la rétention et la durée de celle-ci.  

Ce procès-verbal est présenté à la signature de l'intéressé. Si ce dernier refuse de le signer, mention est faite du 

refus et des motifs de celui-ci.  

Le procès-verbal est transmis au procureur de la République, copie en ayant été remise à l'intéressé dans le cas 

prévu par l'alinéa suivant.  

Si elle n'est suivie à l'égard de la personne qui a été retenue d'aucune procédure d'enquête ou d'exécution adressée 

à l'autorité judiciaire, la vérification d'identité ne peut donner lieu à une mise en mémoire sur fichiers et le procès-

verbal ainsi que toutes les pièces se rapportant à la vérification sont détruits dans un délai de six mois sous le 

contrôle du procureur de la République.  

Dans le cas où il y a lieu à procédure d'enquête ou d'exécution adressée à l'autorité judiciaire et assortie du maintien 

en garde à vue, la personne retenue doit être aussitôt informée de son droit de faire aviser le procureur de la 

République de la mesure dont elle fait l'objet.  

Les prescriptions énumérées au présent article sont imposées à peine de nullité. 

 

*** 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

a. Jurisprudence communautaire  

­ CJUE, grande chambre, 22 juin 2010, Melki et Abdeli, n° C-188/10  

[…] 

Réponse de la Cour 

63 À titre liminaire, il convient de relever que la juridiction de renvoi n’a pas posé de question préjudicielle relative 

à la validité d’une disposition du règlement no 562/2006. L’article 267 TFUE ne constituant pas une voie de 

recours ouverte aux parties au litige pendant devant le juge national, la Cour ne saurait être tenue d’apprécier 

la validité du droit de l’Union pour le seul motif que cette question a été invoquée devant elle par l’une de ces 

parties (arrêt du 30 novembre 2006, Brünsteiner et Autohaus Hilgert, C-376/05 et C-377/05, Rec. p. I-11383, 

point 28). 

64 En ce qui concerne l’interprétation sollicitée par la juridiction de renvoi de l’article 67 TFUE, qui prévoit, au 

paragraphe 2 de celui-ci, que l’Union assure l’absence de contrôles des personnes aux frontières intérieures, il 

convient de relever que cet article figure au chapitre 1, intitulé «dispositions générales», du titre V du traité sur 

le fonctionnement de l’Union européenne et qu’il ressort des termes mêmes dudit article que c’est l’Union qui 

est destinataire de l’obligation qu’il édicte. Dans ledit chapitre 1 figure également l’article 72, qui reprend la 

réserve de l’article 64, paragraphe 1, CE relative à l’exercice des responsabilités incombant aux États membres 

pour le maintien de l’ordre public et la sauvegarde de la sécurité intérieure. 

65 Le chapitre 2 dudit titre V contient des dispositions spécifiques sur la politique relative aux contrôles aux 

frontières, et notamment l’article 77 TFUE, qui succède à l’article 62 CE. Selon le paragraphe 2, sous e), de cet 

article 77, le Parlement européen et le Conseil adoptent les mesures portant sur l’absence de tout contrôle des 

personnes lors du franchissement des frontières intérieures. Il s’ensuit qu’il y a lieu de prendre en considération 

les dispositions adoptées sur cette base, et notamment les articles 20 et 21 du règlement no 562/2006, afin 

d’apprécier si le droit de l’Union s’oppose à une législation nationale telle que celle figurant à l’article 78-2, 

quatrième alinéa, du code de procédure pénale. 

66 Le législateur communautaire a mis en œuvre le principe de l’absence de contrôles aux frontières intérieures 

en adoptant, au titre de l’article 62 CE, le règlement no 562/2006 visant, selon le vingt-deuxième considérant 

de celui-ci, à développer l’acquis de Schengen. Ce règlement établit, en son titre III, un régime communautaire 

relatif au franchissement des frontières intérieures, remplaçant à partir du 13 octobre 2006 l’article 2 de la 

CAAS. L’applicabilité de ce règlement n’a pas été affectée par l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne. En 

effet, le protocole no 19 y annexé prévoit expressément que l’acquis de Schengen demeure applicable. 

67 L’article 20 du règlement no 562/2006 dispose que les frontières intérieures peuvent être franchies en tout lieu 

sans que des vérifications aux frontières soient effectuées sur les personnes, quelle que soit leur nationalité. 

Aux termes de l’article 2, point 10, dudit règlement, des «vérifications aux frontières» désignent les 

vérifications effectuées aux points de passage frontaliers afin de s’assurer que les personnes peuvent être 

autorisées à entrer sur le territoire des États membres ou à le quitter. 

68 S’agissant des contrôles prévus à l’article 78-2, quatrième alinéa, du code de procédure pénale, il y a lieu de 

constater qu’ils sont effectués non pas «aux frontières», mais à l’intérieur du territoire national et qu’ils sont 

indépendants du franchissement de la frontière par la personne contrôlée. En particulier, ils ne sont pas effectués 

au moment du franchissement de la frontière. Ainsi, lesdits contrôles constituent non pas des vérifications aux 

frontières interdites par l’article 20 du règlement no 562/2006, mais des vérifications à l’intérieur du territoire 

d’un État membre, visées par l’article 21 dudit règlement. 

69 L’article 21, sous a), du règlement no 562/2006 dispose que la suppression du contrôle aux frontières intérieures 

ne porte pas atteinte à l’exercice des compétences de police par les autorités compétentes de l’État membre en 

vertu du droit national, dans la mesure où l’exercice de ces compétences n’a pas un effet équivalent à celui des 

vérifications aux frontières, et que cela vaut également dans les zones frontalières. Il s’ensuit que des contrôles 

à l’intérieur du territoire d’un État membre ne sont, en vertu de cet article 21, sous a), interdits que lorsqu’ils 

revêtent un effet équivalent à celui des vérifications aux frontières. 

70 L’exercice des compétences de police ne peut, selon la seconde phrase de cette disposition, en particulier, être 

considéré comme équivalent à l’exercice des vérifications aux frontières lorsque les mesures de police n’ont 

http://eur-lex.europa.eu/query.html?DN=62005C?0376&locale=FR
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pas pour objectif le contrôle aux frontières, sont fondées sur des informations générales et l’expérience des 

services de police relatives à d’éventuelles menaces pour la sécurité publique et visent, notamment, à lutter 

contre la criminalité transfrontalière, sont conçues et exécutées d’une manière clairement distincte des 

vérifications systématiques des personnes effectuées aux frontières extérieures et, enfin, sont réalisées sur la 

base de vérifications effectuées à l’improviste. 

71 En ce qui concerne la question de savoir si l’exercice des compétences de contrôle accordées par l’article 78-

2, quatrième alinéa, du code de procédure pénale revêt un effet équivalent à celui des vérifications aux 

frontières, il convient de constater, en premier lieu, que l’objectif des contrôles prévus par cette disposition 

n’est pas le même que celui du contrôle aux frontières au sens du règlement no 562/2006. Ce contrôle a pour 

objectif, selon l’article 2, points 9 à 11, dudit règlement, d’une part, de s’assurer que les personnes peuvent être 

autorisées à entrer sur le territoire de l’État membre ou à le quitter et, d’autre part, d’empêcher les personnes 

de se soustraire aux vérifications aux frontières. En revanche, ladite disposition nationale vise la vérification 

du respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévues par la loi. La 

possibilité pour un État membre de prévoir de telles obligations dans son droit national n’est pas, en vertu de 

l’article 21, sous c), du règlement no 562/2006, affectée par la suppression du contrôle aux frontières 

intérieures. 

72 En second lieu, le fait que le champ d’application territorial de la compétence accordée par la disposition 

nationale en cause au principal est limité à une zone frontalière ne suffit pas, à lui seul, pour constater l’effet 

équivalent de l’exercice de cette compétence au sens de l’article 21, sous a), du règlement no 562/2006, compte 

tenu des termes et de l’objectif de cet article 21. Toutefois, s’agissant des contrôles à bord d’un train effectuant 

une liaison internationale et sur une autoroute à péage, la disposition nationale en cause au principal prévoit des 

règles particulières relatives à son champ d’application territorial, élément qui pourrait, quant à lui, constituer 

un indice pour l’existence d’un tel effet équivalent. 

73 En outre, l’article 78-2, quatrième alinéa, du code de procédure pénale, qui autorise des contrôles 

indépendamment du comportement de la personne concernée et de circonstances particulières établissant un 

risque d’atteinte à l’ordre public, ne contient ni précisions ni limitations de la compétence ainsi accordée, 

notamment relatives à l’intensité et à la fréquence des contrôles pouvant être effectués sur cette base juridique, 

ayant pour objet d’éviter que l’application pratique de cette compétence par les autorités compétentes aboutisse 

à des contrôles ayant un effet équivalent à celui des vérifications aux frontières au sens de l’article 21, sous a), 

du règlement no 562/2006. 

74 Afin de satisfaire aux articles 20 et 21, sous a), du règlement no 562/2006, interprétés à la lumière de l’exigence 

de sécurité juridique, une législation nationale conférant une compétence aux autorités de police pour effectuer 

des contrôles d’identité, compétence qui est, d’une part, limitée à la zone frontalière de l’État membre avec 

d’autres États membres et, d’autre part, indépendante du comportement de la personne contrôlée et de 

circonstances particulières établissant un risque d’atteinte à l’ordre public, doit prévoir l’encadrement 

nécessaire de la compétence conférée à ces autorités afin, notamment, de guider le pouvoir d’appréciation dont 

disposent ces dernières dans l’application pratique de ladite compétence. Cet encadrement doit garantir que 

l’exercice pratique de la compétence consistant à effectuer des contrôles d’identité ne puisse pas revêtir un effet 

équivalent à celui des vérifications aux frontières, tel qu’il ressort, en particulier, des circonstances figurant à 

la seconde phrase de l’article 21, sous a), du règlement no 562/2006. 

75 Dans ces conditions, il convient de répondre à la seconde question posée que l’article 67, paragraphe 2, TFUE 

ainsi que les articles 20 et 21 du règlement no 562/2006 s’opposent à une législation nationale conférant aux 

autorités de police de l’État membre concerné la compétence de contrôler, uniquement dans une zone de 20 

kilomètres à partir de la frontière terrestre de cet État avec les États parties à la CAAS, l’identité de toute 

personne, indépendamment du comportement de celle-ci et de circonstances particulières établissant un risque 

d’atteinte à l’ordre public, en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présentation 

des titres et des documents prévues par la loi, sans prévoir l’encadrement nécessaire de cette compétence 

garantissant que l’exercice pratique de ladite compétence ne puisse pas revêtir un effet équivalent à celui des 

vérifications aux frontières. 

[…] 
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b. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass. crim., 10 novembre 1992, n° 92-83.352 

[…] 

Sur le moyen unique de cassation pris de la violation des articles 78-2, alinéa 2, et 593, alinéas 1 et 2, du Code de 

procédure pénale, fausse application, contradiction de motifs, défaut de réponse aux réquisitions du ministère 

public ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué qu'Yvon X... a été interpellé le 23 décembre 1991 à 15 heures 15 aux abords 

de la gare de Villepinte (Seine-Saint-Denis) par des gardiens de la paix, agissant sur les instructions permanentes 

de l'officier de police judiciaire, chef de la circonscription de police urbaine ; qu'il s'est révélé être étranger et 

dépourvu de titre de séjour ; qu'une information a été ouverte contre lui pour infraction à la législation relative 

aux étrangers sur la base des articles 5, 16, 19 et 27 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 ; 

Attendu que, saisie par le juge d'instruction en application de l'article 171 du Code de procédure pénale, la chambre 

d'accusation, pour prononcer la nullité du procès-verbal, base des poursuites, et des actes d'information 

subséquents, constate que pour justifier l'interpellation de X... puis le contrôle de son identité, les agents de la 

force publique se sont bornés à énoncer que " circulant aux abords de la gare de Villepinte, lieu propice aux vols 

à la roulotte ", ils ont remarqué " deux individus s'exprimant en une langue étrangère " ; 

Attendu qu'en prononçant ainsi, la chambre d'accusation, qui a répondu comme elle le devait aux réquisitions du 

ministère public, loin de méconnaître le sens et la portée des textes visés au moyen, en a fait l'exacte application 

; 

Qu'en effet, l'application de l'article 78-2, alinéa 2, du Code de procédure pénale est subordonnée à la prévention 

" d'une atteinte à l'ordre public " qui soit directement rattachable au comportement de la personne dont l'identité 

est contrôlée ; 

Qu'il s'ensuit que le moyen ne saurait être accueilli ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

REJETTE le pourvoi. 

 

­ Cass. civ. 1re, 13 juillet 2016, n° 15-22.854 

[…] 

Sur le premier moyen : 

Attendu que M. X... fait grief à l'ordonnance de prolonger la mesure de rétention, alors, selon le moyen, qu'en 

application de l'article L. 611-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, à la suite d'un 

contrôle d'identité effectué en application des articles 78-1, 78-2, 78-2-1 et 78-2-2 du code de procédure pénale, 

les personnes de nationalité étrangère peuvent être tenues de présenter les pièces et documents ou documents sous 

le couvert desquels elles sont autorisées à circuler ou à séjourner en France si des éléments objectifs déduits de 

circonstances extérieures à la personne même de l'intéressé sont de nature à faire apparaître sa qualité d'étranger 

; que la mise en œuvre régulière de cette faculté suppose, en amont, que le contrôle d'identité opéré soit lui-même 

régulier ; que le contrôle d'identité a été effectué en l'espèce en exécution de réquisitions écrites du procureur de 

la République de Paris du 8 décembre 2014, prises au visa des articles 78-2 et 78-3 du code de procédure pénale, 

aux fins de rechercher les personnes susceptibles d'avoir commis une liste d'infractions précises dans laquelle 

étaient visées celles à la législation sur les étrangers ; que, dans le cadre ainsi défini aux réquisitions, était 

applicable le droit commun selon lequel le contrôle d'identité ne peut être effectué qu'en présence de présomptions 

d'infraction ou d'éléments d'extranéité ; qu'en se bornant à vérifier la régularité du contrôle de titre opéré sur le 

fondement de l'article L. 611-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile à partir des mentions 

du procès-verbal de contrôle d'identité relatives à l'identité et la nationalité, sans s'assurer de la régularité, en 

amont, du contrôle d'identité lui-même, le magistrat délégué a violé les articles 78-2 et 78-3 du code de procédure 

pénale, ensemble l'article L. 611-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 

Mais attendu que si le constat des éléments objectifs, déduits de circonstances extérieures à la personne, de nature 

à faire apparaître sa qualité d'étranger, doit précéder le contrôle des titres de séjour intervenu sur le fondement de 

l'article L. 611-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, un tel constat n'a pas à être 

préalable au contrôle d'identité effectué en application de l'article 78-2 du code de procédure pénale, mais peut 

résulter de celui-ci ; qu'en énonçant que le procès-verbal de contrôle d'identité détaillait les nom, prénom, date et 
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lieu de naissance, adresse et nationalité, tous éléments régulièrement et logiquement déclinés lors du contrôle 

d'identité, le premier président s'est assuré de la régularité de ce contrôle d'identité, au regard des moyens présentés 

en appel ; que le moyen n'est pas fondé ; 

[…] 

­ Cass. civ. 1re, 13 septembre 2017, n° 16-22.967  

[…] 

Sur le moyen unique, pris en sa seconde branche : 

 

Vu l'article 78-2, alinéa 7, du code de procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à celle issue de la loi n° 

2016-731 du 3 juin 2016 ; 

 

Attendu, selon l'ordonnance attaquée, rendue par le premier président d'une cour d'appel, et les pièces de la 

procédure, qu'à l'issue d'un contrôle d'identité en gare de Château-Thierry, M. Y..., de nationalité tunisienne, en 

situation irrégulière sur le territoire national, a été placé en retenue pour vérification de son droit au séjour puis 

en rétention administrative ; 

 

Attendu que, pour prolonger cette mesure, l'ordonnance retient, par motifs adoptés, que le contrôle d'identité a été 

régulièrement effectué par les fonctionnaires de police agissant dans les conditions du plan Vigipirate et de l'état 

d'urgence, dès lors que ce plan, élevé au niveau attentat, justifie qu'il soit procédé à des contrôles d'identité pour 

prévenir une atteinte à l'ordre public, notamment à la sécurité des personnes ou des biens ; 

 

Qu'en se déterminant ainsi, alors que la référence abstraite au plan Vigipirate et à l'état d'urgence ne permettait 

pas, à elle seule, de justifier le contrôle d'identité, en l'absence de circonstances particulières constitutives d'un 

risque d'atteinte à l'ordre public, le premier président a privé sa décision de base légale ; 

 

Et vu l'article L. 411-3 du code de l'organisation judiciaire, dont l'application est suggérée par le mémoire ampliatif 

; 

 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la première branche du moyen : 

 

CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'ordonnance rendue le 9 février 2016, entre les parties, par le 

premier président de la cour d'appel de Paris ; 

 

DIT n'y avoir lieu à renvoi ; […] 

MOYEN ANNEXE au présent arrêt 

 

Moyen produit par la SCP Spinosi et Sureau, avocat aux Conseils, pour M. Y.... 

 

Il est reproché à l'ordonnance attaquée d'avoir écarté le moyen tiré de la nullité du contrôle d'identité dont M. Y... 

a fait l'objet et d'avoir prolongé la rétention administrative de celui-ci ; 

 

Aux motifs propres que « La cour considère que c'est par une analyse circonstanciée et des motifs particulièrement 

pertinents qu'il convient d'adopter que le premier juge a statué sur les moyens de nullité et de fond soulevés devant 

lui et repris devant la cour sans qu'il soit nécessaire d'apporter quelque observation ; qu'il convient en conséquence 

de confirmer l'ordonnance querellée » (ordonnance de la cour d'appel, p. 2) ; 

 

Et aux motifs adoptés du premier juge que « Attendu que les policiers ont agi dans le cadre de l'application du 

plan Vigipirate et de l'état d'urgence ; que l'application de ce plan, élevé au niveau Attentat, justifie qu'il soit 

procédé à des contrôles d'identité pour prévenir une atteinte à l'ordre public, notamment à la sécurité des personnes 

ou des biens ; que le contrôle a été réalisé par des fonctionnaires agissant sous l'autorité de leur chef de service, 

dans l'enceinte d'une gare SNCF ; qu'ainsi les conditions posées par l'article 78-2 du code de procédure pénale 

sont réunies ; que le contrôle est régulier et le moyen sera rejeté » (ordonnance du juge des libertés et de la 

détention, p. 2) ; 

 

Alors qu'il incombe aux juges du fond de préciser le cadre dans lequel sont intervenues les opérations de contrôle 

d'identité en cause et de vérifier que les conditions d'application de l'un des l'alinéa de l'article 78-2 du code de 

procédure pénale sont réunies ; qu'en se contentant de confirmer l'ordonnance du juge des libertés et de la détention 
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qui avait considéré que les conditions posées par l'article 78-2 étaient réunies pour justifier la régularité du contrôle 

d'identité dont M. Y... a fait l'objet, sans toutefois préciser l'alinéa de cet article applicable, ni expliquer en quoi 

les conditions d'application de cet alinéa étaient ici remplies, le délégué du premier président de la cour d'appel 

n'a pas mis la Cour de cassation en mesure d'exercer son contrôle, privant ainsi sa décision de base légale au 

regard de l'article 78-2 du code de procédure pénale ; 

 

Alors qu'en toute hypothèse, la référence au plan Vigipirate et à l'état d'urgence ne permet pas à elle seule de 

justifier la régularité d'un contrôle d'identité de police administrative, en l'absence de circonstances particulières 

à l'espèce constitutives d'un risque d'atteinte à l'ordre public ; qu'en confirmant la décision du juge des libertés et 

de la détention, qui s'était fondé sur l'application du plan Vigipirate et de l'état d'urgence pour justifier la régularité 

du contrôle d'identité litigieux, quand de telles références étaient insuffisantes et sans relever la moindre 

circonstance particulière à l'espèce constitutive d'un risque d'atteinte à l'ordre public, le délégué du premier 

président de la cour d'appel a violé l'article 78-2 du code de procédure pénale, ensemble l'article 66 de la 

Constitution. 

*** 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2  

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 

droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

­ Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 

homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 

Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi.  

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 

leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 

les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 

leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 73 

Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent 

faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités. 

Ces adaptations peuvent être décidées par ces collectivités dans les matières où s'exercent leurs compétences et si 

elles y ont été habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement. 

Par dérogation au premier alinéa et pour tenir compte de leurs spécificités, les collectivités régies par le présent 

article peuvent être habilitées, selon le cas, par la loi ou par le règlement, à fixer elles-mêmes les règles applicables 

sur leur territoire, dans un nombre limité de matières pouvant relever du domaine de la loi ou du règlement. 

Ces règles ne peuvent porter sur la nationalité, les droits civiques, les garanties des libertés publiques, l'état et la 

capacité des personnes, l'organisation de la justice, le droit pénal, la procédure pénale, la politique étrangère, la 

défense, la sécurité et l'ordre publics, la monnaie, le crédit et les changes, ainsi que le droit électoral. Cette 

énumération pourra être précisée et complétée par une loi organique. 

La disposition prévue aux deux précédents alinéas n'est pas applicable au département et à la région de La 

Réunion. 

Les habilitations prévues aux deuxième et troisième alinéas sont décidées, à la demande de la collectivité 

concernée, dans les conditions et sous les réserves prévues par une loi organique. Elles ne peuvent intervenir 

lorsque sont en cause les conditions essentielles d'exercice d'une liberté publique ou d'un droit 

constitutionnellement garanti. 

La création par la loi d'une collectivité se substituant à un département et une région d'outre-mer ou l'institution 

d'une assemblée délibérante unique pour ces deux collectivités ne peut intervenir sans qu'ait été recueilli, selon 

les formes prévues au second alinéa de l'article 72-4, le consentement des électeurs inscrits dans le ressort de ces 

collectivités. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le grief tiré de la méconnaissance la liberté d’aller et de venir 

­ Décision n° 80-127 DC du 20 janvier 1981 – Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des 

personnes 

En ce qui concerne les articles 76 à 78 de la loi relatifs aux vérifications d'identité : 

54. Considérant que, selon les auteurs des saisines, les dispositions des articles 76, 77 et 78 de la loi soumise à 

l'examen du Conseil constitutionnel porteraient gravement atteinte, par leur principe même et par les modalités 

de sa mise en oeuvre, à la liberté d'aller et de venir et à la liberté individuelle ; qu'elles seraient, d'autre part, 

contraires à la séparation des pouvoirs en ce qu'elles confient à la police judiciaire, avec les prérogatives dont 

dispose celle-ci, des opérations de prévention d'atteintes à l'ordre public relevant normalement de la police 

administrative qui ne saurait disposer de tels pouvoirs, notamment en ce qui concerne la détention des personnes ; 

qu'enfin, la nature même des opérations autorisées par les dispositions critiquées, ainsi que l'insuffisance des 

garanties données aux personnes qui en seraient l'objet, permettraient d'inévitables abus à l'encontre des droits et 

des libertés des individus.  

55. Considérant que l'alinéa 1er de l'article 76 de la loi est ainsi conçu : Les officiers de police judiciaire et, sur 

l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire et agents de police judiciaire adjoints 

visés aux articles 20 et 21 (1 °) du code de procédure pénale, peuvent en cas de recherches judiciaires ou pour 

prévenir une atteinte à l'ordre public, notamment une atteinte à la sécurité des personnes et des biens, inviter toute 

personne à justifier de son identité. Nul ne peut refuser de déférer à cette invitation. L'identité peut être justifiée 

par tout moyen.  

56. Considérant que la recherche des auteurs d'infractions et la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment 

d'atteintes à la sécurité des personnes et des biens, sont nécessaires à la mise en oeuvre de principes et de droits 

ayant valeur constitutionnelle ; que la gêne que l'application des dispositions de l'alinéa 1er précité peut apporter 

à la liberté d'aller et de venir n'est pas excessive, dès lors que les personnes interpellées peuvent justifier de leur 

identité par tout moyen et que, comme le texte l'exige, les conditions relatives à la légalité, à la réalité et à la 

pertinence des raisons motivant l'opération sont, en fait, réunies ;  

57. Considérant que les alinéas 2 à 5 de l'article 76 sont ainsi conçus : Lorsqu'une personne ne justifie pas sur 

place de son identité, les officiers et agents visés à l'alinéa précédent peuvent, en cas de nécessité, la conduire 

dans un local de police afin de lui permettre d'apporter tout élément justifiant de cette identité. Dès son arrivée au 

local de police, cette personne est présentée sans délai à un officier de police judiciaire et mise de plein droit en 

mesure de prévenir aussitôt sa famille ou toute personne susceptible de confirmer son identité ou de lui permettre 

de le faire. Ces opérations doivent être effectuées avec courtoisie. Lorsqu'une personne ne veut ou ne peut apporter 

aucun élément permettant de justifier de son identité, l'officier de police judiciaire devant qui elle aura été 

présentée pourra procéder aux opérations nécessaires à l'établissement de son identité. Toute personne ainsi 

conduite dans un local de police ne pourra être retenue que pour la durée strictement nécessaire à la vérification 

de son identité, sans que cette durée puisse excéder six heures. Ce délai court à compter de l'invitation mentionnée 

au premier alinéa ci-dessus. L'intéressé peut demander à tout moment que le procureur de la République soit averti 

aussitôt de la mesure dont il fait l'objet. Ce magistrat peut décider qu'il y sera mis fin. La personne concernée est 

avisée de ses droits dès son arrivée au local de police .  

58. Considérant que l'application des dispositions précitées reste limitée par la règle selon laquelle les personnes 

invitées à justifier de leur identité peuvent satisfaire sur place à cette invitation par un moyen approprié de leur 

choix et qu'elles ne doivent être conduites dans un local de police qu'en cas de nécessité : que l'exact respect de 

ces prescriptions en ce qui concerne la présentation immédiate à un officier de police judiciaire de la personne 

conduite au local de police, la possibilité pour elle de faire prévenir sa famille ou toute personne susceptible de 

confirmer son identité ou de lui permettre de le faire, le droit pour elle de saisir le procureur de la République, 

l'obligation de ne la retenir que pour la durée nécessaire à la vérification de son identité, la limitation à six heures, 

à partir de l'invitation initiale à justifier de son identité, du laps de temps pendant lequel elle pourra être retenue, 

limitent les contraintes imposées à la personne qui n'a pas pu ou n'a pas voulu justifier sur place de son identité à 

ce qui est nécessaire pour la sauvegarde des fins d'intérêt général ayant valeur constitutionnelle et dont la poursuite 

motive la vérification d'identité ;  

59. Considérant que les quatre premiers alinéas de l'article 77 édictent une série de dispositions prévoyant 

l'établissement d'un procès-verbal soumis à la signature de l'intéressé et assorti de mentions détaillées, telles que 

celle des raisons pour lesquelles il a été procédé à un contrôle d'identité, du jour et de l'heure à partir de laquelle 
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la personne concernée à été conduite au local de police, des conditions dans lesquelles elle aura pu prévenir sa 

famille ou toute personne susceptible de confirmer son identité ou de lui permettre de le faire, la durée de la 

vérification d'identité, les motifs de cette mesure, ainsi que le jour et l'heure à partir desquelles il y a été mis fin 

et dans quelles conditions. Que les indications de ce procès-verbal doivent également être mentionnées sur un 

registre spécial soumis périodiquement au contrôle du procureur de la République qui peut, d'autre part, contrôler 

à tout moment la régularité des opérations de vérification ; que l'ensemble de ces dispositions est de nature à 

assurer la possibilité pour les autorités et les juridictions compétentes de vérifier la régularité des opérations 

conduites en application de l'article 76.  

60. Considérant que le dernier alinéa de l'article 77 dispose : En aucun cas, les opérations mentionnées à l'article 

76 ne peuvent donner lieu à des prises d'empreintes digitales ou de photographies. Les indications résultant de ces 

opérations ainsi que celles mentionnées sur le procès-verbal et le registre prévus au présent article ne peuvent non 

plus en aucun cas faire l'objet d'une mise en mémoire sur fichier manuel ou automatisé ; que ces interdictions ont 

pour objet d'éviter que les contrôles d'identité ne soient employés à des fins autres que celles que leur assigne le 

premier alinéa de l'article 76 ;  

61. Considérant que, si l'article 78 punit de peines correctionnelles d'emprisonnement et d'amende toute personne 

qui aura refusé de se prêter aux opérations de vérification d'identité ou qui aura empêché les agents compétents 

d'accomplir leur mission de contrôle ou de vérification d'identité, ces dispositions ne visent pas les personnes qui 

n'auront pas été à même, sur place ou dans le local de police, de justifier de leur identité ;  

62. Considérant, dès lors, que les dispositions des articles 76, 77 et 78 de la loi déférée à l'examen du Conseil 

constitutionnel ne sont pas, sous les conditions de forme et de fond énoncées par ces articles, contraires à la 

conciliation qui doit être opérée entre l'exercice des libertés constitutionnellement reconnues et les besoins de la 

recherche des auteurs d'infractions et de la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment à la sécurité des 

personnes et des biens, nécessaires, l'une et l'autre, à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle.  

63. Considérant que, si les articles 76 et 77 précités réservent en certains cas à la police judiciaire des missions de 

prévention des atteintes à l'ordre public qui ressortissent normalement à la police administrative, ces dispositions 

n'ont pour conséquence que de donner des garanties assurant le respect de la liberté individuelle ; qu'en effet, dès 

lors que, comme il a été dit, de telles procédures sont établies par la loi dans le respect des règles constitutionnelles, 

aucune atteinte au principe de la séparation des pouvoirs ne résulte de leur soumission à un régime comportant, 

pour les personnes qui en font l'objet, des garanties que ne leur assurerait pas le régime de droit commun de la 

police administrative ;  

64. Considérant, enfin, que le législateur, en vue d'empêcher les abus, a entouré de nombreuses précautions la 

procédure de contrôle et de vérification de l'identité qu'il institue ; qu'il appartiendra aux autorités judiciaires et 

administratives de veiller à leur respect intégral ainsi qu'aux tribunaux compétents de censurer et de réprimer, le 

cas échéant, les illégalités qui seraient commises et de pourvoir éventuellement à la réparation de leurs 

conséquences dommageables ;  

65. Considérant, dès lors, que les articles 76, 77 et 78 de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne 

sont pas contraires à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 93-323 DC du 5 août 1993 – Loi relative aux contrôles et vérifications d'identité  

SUR LE SIXIEME ALINEA DE L'ARTICLE 78-2 DU CODE DE PROCEDURE PENALE : 

3. Considérant que cet alinéa prévoit un cas supplémentaire dans lequel peuvent être engagées des procédures de 

contrôle et de vérification d'identité, sur réquisitions écrites du procureur de la République pour la recherche et la 

poursuite d'infractions, dans des lieux et pour une période de temps qui doivent être précisés par ce magistrat ; 

qu'il indique que le fait que de tels contrôles d'identité révèlent des infractions autres que celles visées dans les 

réquisitions du procureur de la République ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes ;  

4. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que cette dernière précision méconnaît la liberté 

individuelle et sa protection par l'autorité judiciaire que garantit l'article 66 de la Constitution dès lors que la prise 

en compte d'infractions qui ne seraient pas énoncées a priori par le procureur de la République prive selon eux 

« l'autorité judiciaire de toute maîtrise effective de l'opération » ;  

5. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 

constitutionnellement garanties et, d'autre part, les besoins de la recherche des auteurs d'infractions, qui sont 

nécessaires l'un et l'autre à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; qu'il incombe à l'autorité judiciaire, 

conformément à l'article 66 de la Constitution, d'exercer un contrôle effectif sur le respect des conditions de forme 

et de fond par lesquelles le législateur a entendu assurer cette conciliation ;  
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6. Considérant que le législateur a confié au procureur de la République, magistrat de l'ordre judiciaire, la 

responsabilité de définir précisément les conditions dans lesquelles les procédures de contrôle et de vérification 

d'identité qu'il prescrit doivent être effectuées ; que la circonstance que le déroulement de ces opérations conduise 

les autorités de police judiciaire à relever des infractions qui n'auraient pas été visées préalablement par ce 

magistrat ne saurait, eu égard aux exigences de la recherche des auteurs de telles infractions, priver ces autorités 

des pouvoirs qu'elles tiennent de façon générale des dispositions du code de procédure pénale ; que par ailleurs 

celles-ci demeurent soumises aux obligations qui leur incombent en application des prescriptions de ce code, 

notamment à l'égard du procureur de la République ; que, dès lors, les garanties attachées au respect de la liberté 

individuelle sous le contrôle de l'autorité judiciaire ne sont pas méconnues ; qu'ainsi le grief invoqué doit être 

écarté ;  

- SUR LE SEPTIEME ALINEA DE L'ARTICLE 78-2 DU CODE DE PROCEDURE PENALE : 

7. Considérant que cet alinéa reprend des dispositions déjà en vigueur en vertu desquelles un contrôle d'identité 

peut être opéré, selon les mêmes modalités que dans les autres cas, pour prévenir une atteinte à l'ordre public, 

notamment à la sécurité des personnes ou des biens, en ajoutant la précision nouvelle selon laquelle peut être 

contrôlée l'identité de toute personne « quel que soit son comportement » ;  

8. Considérant que les députés auteurs de la saisine soutiennent que cet ajout en conduisant à autoriser des 

contrôles d'identité sans que soient justifiés les motifs de l'opération effectuée, porte une atteinte excessive à la 

liberté individuelle en la privant de garanties légales ;  

9. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à la sécurité des personnes ou 

des biens, est nécessaire à la sauvegarde de principes et de droits ayant valeur constitutionnelle ; que toutefois la 

pratique de contrôles d'identité généralisés et discrétionnaires serait incompatible avec le respect de la liberté 

individuelle ; que s'il est loisible au législateur de prévoir que le contrôle d'identité d'une personne peut ne pas 

être lié à son comportement, il demeure que l'autorité concernée doit justifier, dans tous les cas, des circonstances 

particulières établissant le risque d'atteinte à l'ordre public qui a motivé le contrôle ; que ce n'est que sous cette 

réserve d'interprétation que le législateur peut être regardé comme n'ayant pas privé de garanties légales l'existence 

de libertés constitutionnellement garanties ;  

10. Considérant qu'il appartient aux autorités administratives et judiciaires de veiller au respect intégral de 

l'ensemble des conditions de forme et de fond posées par le législateur ; qu'en particulier il incombe aux tribunaux 

compétents de censurer et de réprimer les illégalités qui seraient commises et de pourvoir éventuellement à la 

réparation de leurs conséquences dommageables ; qu'ainsi il revient à l'autorité judiciaire gardienne de la liberté 

individuelle de contrôler en particulier les conditions relatives à la légalité, à la réalité et à la pertinence des raisons 

ayant motivé les opérations de contrôle et de vérification d'identité ; qu'à cette fin il lui appartient d'apprécier, s'il 

y a lieu, le comportement des personnes concernées ;  

SUR LE HUITIEME ALINEA DE L'ARTICLE 78-2 DU CODE DE PROCEDURE PENALE : 

11. Considérant que cette disposition autorise le contrôle de l'identité de toute personne en vue de vérifier le 

respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévues par la loi non 

seulement dans des zones de desserte de transports internationaux, mais encore dans une zone comprise entre la 

frontière terrestre de la France avec les Etats parties à la Convention signée à Schengen le 19 juin 1990 et une 

ligne tracée à vingt kilomètres en deçà ; que cette distance peut être portée jusqu'à quarante kilomètres par arrêté 

interministériel dans des conditions à prévoir par décret en Conseil d'État ;  

12. Considérant que l'article 3 de la loi déférée prévoit que les dispositions de cet alinéa ne prendront effet qu'à la 

date d'entrée en vigueur de ladite Convention ;  

13. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que les dispositions de cet alinéa imposent à la liberté 

individuelle des restrictions excessives en la privant de garanties légales ; qu'elles méconnaissent les principes 

d'égalité devant la loi et d'indivisibilité de la République dans la mesure où elles imposent à certaines personnes 

sans justification appropriée des contraintes particulières liées à leurs attaches avec certaines parties du territoire 

français ; qu'ils ajoutent qu'en reconnaissant au pouvoir réglementaire la latitude d'accroître très sensiblement les 

zones concernées, le législateur a méconnu sa propre compétence ;  

14. Considérant que les stipulations de la Convention signée à Schengen le 19 juin 1990 suppriment les contrôles 

« aux frontières intérieures » concernant les personnes sauf pour une période limitée lorsque l'ordre public ou la 

sécurité nationale l'exigent ; que le législateur a estimé que par les dispositions contestées il prenait dans le cadre 

de l'application de ces stipulations des mesures nécessaires à la recherche des auteurs d'infractions et à la 

prévention d'atteintes à l'ordre public ;  

15. Considérant que s'agissant, d'une part, des zones accessibles au public des ports, aéroports et gares ferroviaires 

ou routières ouvertes au trafic international, d'autre part de celles qui sont comprises entre les frontières terrestres 

de la France avec les Etats parties à la Convention et une ligne tracée à 20 kilomètres en deçà, le législateur a, dès 

lors que certains contrôles aux frontières seraient supprimés, autorisé des contrôles d'identité ; que ceux-ci doivent 
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être conformes aux conditions de forme et de fond auxquelles de telles opérations sont de manière générale 

soumises ; que ces contrôles sont effectués en vue d'assurer le respect des obligations, prévues par la loi, de 

détention, de port et de présentation de titres et documents ; que les zones concernées, précisément définies dans 

leur nature et leur étendue, présentent des risques particuliers d'infractions et d'atteintes à l'ordre public liés à la 

circulation internationale des personnes ; que, dès lors, la suppression de certains contrôles aux frontières qui 

découlerait de la mise en vigueur des accords de Schengen pouvait conduire le législateur à prendre les 

dispositions susmentionnées sans rompre l'équilibre que le respect de la Constitution impose d'assurer entre les 

nécessités de l'ordre public et la sauvegarde de la liberté individuelle ; que les contraintes supplémentaires ainsi 

occasionnées pour les personnes qui résident ou se déplacent dans les zones concernées du territoire français ne 

portent pas atteinte au principe d'égalité dès lors que les autres personnes sont placées dans des situations 

différentes au regard des objectifs que le législateur s'est assigné ; qu'en outre de telles dispositions ne sauraient 

être regardées en elles-mêmes comme portant atteinte à l'indivisibilité de la République ;  

16. Considérant en revanche qu'en ménageant la possibilité de porter la limite de la zone frontalière concernée au-

delà de vingt kilomètres, le législateur a apporté en l'absence de justifications appropriées tirées d'impératifs 

constants et particuliers de la sécurité publique et compte tenu des moyens de contrôle dont par ailleurs l'autorité 

publique dispose de façon générale, des atteintes excessives à la liberté individuelle ; que, de surcroît, le législateur 

a méconnu sa compétence en déléguant au pouvoir réglementaire le soin de fixer cette extension ; que dès lors 

doivent être déclarés contraires à la Constitution les mots suivants « cette ligne pouvant être portée, dans des 

conditions fixées par décret en Conseil d'État, jusqu'à 40 kilomètres par arrêté conjoint du ministre de l'intérieur 

et du ministre de la justice » et les mots « conjoint des deux ministres susvisés » qui en sont inséparables ;  

 

­ Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 – Loi portant diverses dispositions relatives à l'immigration  

21. Considérant enfin que le législateur a pu, pour prendre en compte la situation particulière du département de 

la Guyane en matière de circulation internationale des personnes, rendre applicables les deux premiers alinéas de 

l'article 8-2 à ce département, dans une zone comprise entre les frontières terrestres et une ligne tracée à vingt 

kilomètres en deçà, sans rompre l'équilibre que le respect de la Constitution impose d'assurer entre les nécessités 

de l'ordre public et la sauvegarde de la liberté individuelle ; qu'il n'a pas non plus, compte tenu de cette situation 

en relation directe avec l'objectif qu'il s'est fixé de renforcer la lutte contre l'immigration clandestine, porté atteinte 

au principe constitutionnel d'égalité ; 

[…] 

- SUR L'ARTICLE 18 DE LA LOI :  

69. Considérant que cet article complète par un alinéa supplémentaire l'article 78-2 du code de procédure pénale 

; qu'il a pour effet de rendre possible, dans une zone comprise entre les frontières terrestres ou le littoral du 

département de la Guyane et une ligne tracée à vingt kilomètres en deçà, le contrôle de l'identité de toute personne, 

selon les modalités prévues au premier alinéa du même article, en vue de vérifier le respect des obligations de 

détention, de port et de présentation des titres et documents prévus par la loi ;  

70. Considérant que les auteurs des saisines font valoir que cette disposition porterait à la liberté individuelle une 

atteinte excessive par la transposition qu'elle opère en Guyane du régime applicable dans les zones de 

départements métropolitains qui jouxtent les frontières avec des Etats parties à la Convention de Schengen, 

circonstance particulière qui fait ici défaut ;  

71. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 

constitutionnellement garanties et, d'autre part, les besoins de la prévention d'atteintes à l'ordre public et de la 

recherche des auteurs d'infractions ;  

72. Considérant que les contrôles d'identité prévus par la disposition critiquée sont régis, sous le contrôle du juge, 

par les conditions de forme et de fond auxquelles de telles opérations sont de manière générale soumises ; que ces 

opérations sont effectuées en vue d'assurer le respect des obligations, prévues par la loi, de détention, de port et 

de présentation de titres et documents ; que les zones concernées, précisément définies dans leur nature et leur 

étendue, présentent des risques particuliers d'infractions et d'atteintes à l'ordre public liés à la circulation 

internationale des personnes ; que dès lors la situation particulière du département de la Guyane au regard de 

l'immigration clandestine, a pu conduire le législateur à prendre les dispositions critiquées sans rompre l'équilibre 

que le respect de la Constitution impose d'assurer entre les nécessités de l'ordre public et la sauvegarde de la liberté 

individuelle ; qu'ainsi le grief invoqué doit être écarté ;  
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­ Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 –  Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité routière 

et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de voyageurs 

1. Considérant que les députés auteurs de la saisine défèrent au Conseil constitutionnel la loi portant diverses 

mesures relatives à la sécurité routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport 

public de voyageurs en arguant d'inconstitutionnalité les articles 6, 7 et 8 de celle-ci ;  

2. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à l'intégrité physique des 

personnes, la recherche et la condamnation des auteurs d'infractions sont nécessaires à la sauvegarde de principes 

et droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre ces objectifs de 

valeur constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au nombre desquelles 

figurent notamment la liberté individuelle et la liberté d'aller et venir ;  

 

­ Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure  

- Quant aux normes constitutionnelles applicables à la visite des véhicules :  

7. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Le 

but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits 

sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression " ; que son article 4 proclame que " La liberté 

consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a 

de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes 

ne peuvent être déterminées que par la loi " ; qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution : " Nul ne peut être 

arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe 

dans les conditions prévues par la loi " ;  

8. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 

à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 

principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au 

nombre desquelles figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 

de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 66 de 

la Constitution place sous la surveillance de l'autorité judiciaire ;  

9. Considérant que les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 

constitutionnellement garanties doivent être justifiées par la nécessité de sauvegarder l'ordre public ;  

[…] 

SUR LES ARTICLES 141 ET 142 : 

108. Considérant que les articles 141 et 142 pérennisent en Guyane et dans la commune de Saint-Martin en 

Guadeloupe les dispositions dérogatoires rendues applicables pour cinq ans dans les départements d'outre-mer par 

la loi du 11 mai 1998 susvisée ; qu'en vertu de ces dispositions, les refus de délivrance de titre de séjour à certains 

étrangers ne sont pas soumis pour avis à la commission du titre de séjour prévue par l'article 12 quater de 

l'ordonnance du 2 novembre 1945 et le recours dirigé contre un arrêté de reconduite d'un étranger à la frontière 

ne revêt pas de caractère suspensif ;  

109. Considérant que les députés requérants soutiennent qu'en pérennisant un tel régime, les articles 141 et 142 

méconnaissent « des droits et garanties constitutionnellement protégés, tels que les droits de la défense » et vont 

au-delà des adaptations au régime législatif des départements d'outre-mer autorisées par l'article 73 de la 

Constitution ;  

110. Considérant que le législateur a pu, pour prendre en compte la situation particulière et les difficultés durables 

du département de la Guyane et, dans le département de la Guadeloupe, de la commune de Saint-Martin, en 

matière de circulation internationale des personnes, y maintenir le régime dérogatoire institué par les articles 12 

quater et 40 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 susvisée, sans rompre l'équilibre que le respect de la Constitution 

impose d'assurer entre les nécessités de l'ordre public et la sauvegarde des droits et libertés constitutionnellement 

garantis ; que les intéressés conserveront un droit de recours juridictionnel contre les mesures de police 

administrative ; qu'ils auront notamment la faculté de saisir le juge des référés administratifs ; que le législateur 

n'a pas non plus porté atteinte au principe constitutionnel d'égalité compte tenu de cette situation particulière, 

laquelle est en relation directe avec l'objectif qu'il s'est fixé de renforcer la lutte contre l'immigration clandestine ; 

que les adaptations ainsi prévues ne sont pas contraires à l'article 73 de la Constitution ;  
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­ Décision n° 2010-13 du 9 juillet 2010 – M. Orient O. et autre [Gens du voyage] 

En ce qui concerne le principe d'égalité : 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Les 

hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur 

l'utilité commune » ; qu'aux termes de l'article 1er de la Constitution : « La France est une République indivisible, 

laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de 

race ou de religion… » ;  

5. Considérant que l'article 6 de la Déclaration de 1789 dispose que la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle 

protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 

différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, 

dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui 

l'établit ;  

6. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées du paragraphe I de l'article 1er de la loi du 5 juillet 2000 et 

de l'article 2 de la loi du 3 janvier 1969 susvisées que les dispositions contestées sont applicables aux « personnes 

dites gens du voyage… dont l'habitat traditionnel est constitué de résidences mobiles » et « n'ayant ni domicile ni 

résidence fixes de plus de six mois dans un État membre de l'Union européenne » ; qu'elles sont fondées sur une 

différence de situation entre les personnes, quelles que soient leurs origines, dont l'habitat est constitué de 

résidences mobiles et qui ont choisi un mode de vie itinérant et celles qui vivent de manière sédentaire ; qu'ainsi 

la distinction qu'elles opèrent repose sur des critères objectifs et rationnels en rapport direct avec le but que s'est 

assigné le législateur en vue d'accueillir les gens du voyage dans des conditions compatibles avec l'ordre public 

et les droits des tiers ; qu'elles n'instituent aucune discrimination fondée sur une origine ethnique ; que, par suite, 

elles ne sont pas contraires au principe d'égalité ;  

. En ce qui concerne la liberté d'aller et venir : 

7. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties 

fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; que, dans le cadre de cette mission, 

il appartient au législateur d'opérer la conciliation nécessaire entre le respect des libertés et la sauvegarde de l'ordre 

public sans lequel l'exercice des libertés ne saurait être assuré ;  

8. Considérant que les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 

constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure la liberté d'aller et venir, composante de la liberté 

personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, doivent être justifiées par la nécessité de 

sauvegarder l'ordre public et proportionnées à cet objectif ;  

9. Considérant que l'évacuation forcée des résidences mobiles instituée par les dispositions contestées ne peut être 

mise en œuvre par le représentant de l'État qu'en cas de stationnement irrégulier de nature à porter une atteinte à 

la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publiques ; qu'elle ne peut être diligentée que sur demande du maire, 

du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage du terrain ; qu'elle ne peut survenir qu'après mise en demeure des 

occupants de quitter les lieux ; que les intéressés bénéficient d'un délai qui ne peut être inférieur à vingt-quatre 

heures à compter de la notification de la mise en demeure pour évacuer spontanément les lieux occupés 

illégalement ; que cette procédure ne trouve à s'appliquer ni aux personnes propriétaires du terrain sur lequel elles 

stationnent, ni à celles qui disposent d'une autorisation délivrée sur le fondement de l'article L. 443-1 du code de 

l'urbanisme, ni à celles qui stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l'article L. 443-3 du 

même code ; qu'elle peut être contestée par un recours suspensif devant le tribunal administratif ; que, compte 

tenu de l'ensemble des conditions et des garanties qu'il a fixées et eu égard à l'objectif qu'il s'est assigné, le 

législateur a adopté des mesures assurant une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre la 

nécessité de sauvegarder l'ordre public et les autres droits et libertés ;  

10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 

garantit,  

 

­ Décision n° 2016-606/607 QPC du 24 janvier 2017 – M. Ahmed M. et autre [Contrôles d'identité 

sur réquisitions du procureur de la République] 

- S'agissant du grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'aller et de venir : 

18. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 

politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont la liberté, la 

propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression ». Son article 4 proclame que « La liberté consiste à pouvoir 

faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que celles 
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qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être 

déterminées que par la loi ».  

19. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 

et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur 

constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au nombre desquelles 

figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la 

Déclaration de 1789.  

20. L'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions peut justifier que soient engagées 

des procédures de contrôle d'identité. S'il est loisible au législateur de prévoir que les contrôles mis en œuvre dans 

ce cadre peuvent ne pas être liés au comportement de la personne, la pratique de contrôles d'identité généralisés 

et discrétionnaires serait incompatible avec le respect de la liberté personnelle, en particulier avec la liberté d'aller 

et de venir.  

21. Les dispositions contestées autorisent les services de police judiciaire à contrôler l'identité des personnes quel 

que soit leur comportement, en tout lieu visé par les réquisitions écrites du procureur de la République.  

22. Toutefois, en premier lieu, le législateur a confié au procureur de la République, magistrat de l'ordre judiciaire, 

le pouvoir d'autoriser de tels contrôles. Ces derniers ne peuvent être ordonnés qu'aux fins de recherche et de 

poursuite d'infractions.  

23. En second lieu, il ressort des dispositions contestées que les réquisitions du procureur de la République ne 

peuvent viser que des lieux et des périodes de temps déterminés. Ces dispositions ne sauraient, sans méconnaître 

la liberté d'aller et de venir, autoriser le procureur de la République à retenir des lieux et périodes sans lien avec 

la recherche des infractions visées dans ses réquisitions. Elles ne sauraient non plus autoriser, en particulier par 

un cumul de réquisitions portant sur des lieux ou des périodes différents, la pratique de contrôles d'identité 

généralisés dans le temps ou dans l'espace.  

24. Sous les réserves énoncées au paragraphe précédent, le grief tiré de la violation de la liberté d'aller et de venir 

doit être écarté.  

S'agissant du grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la procédure pénale : 

25. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi ... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 

qu'elle punisse ». S'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de 

l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 

personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions 

injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales.  

26. Les dispositions contestées n'instituent par elles-mêmes aucune différence de traitement dès lors que toute 

personne se trouvant sur les lieux et pendant la période déterminés par la réquisition du procureur de la République 

peut être soumise à un contrôle d'identité. En outre, la mise en œuvre des contrôles ainsi confiés par la loi à des 

autorités de police judiciaire doit s'opérer en se fondant exclusivement sur des critères excluant toute 

discrimination de quelque nature que ce soit entre les personnes. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du 

principe d'égalité devant la procédure pénale doit être écarté.  

[…] 

En ce qui concerne les dispositions contestées des articles L. 611-1 et L. 611-1-1 du code de l'entrée et du séjour 

des étrangers et du droit d'asile : 

32. Les dispositions contestées des articles L. 611-1 et L. 611-1-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 

du droit d'asile permettent aux services de police judiciaire, à la suite d'un contrôle d'identité effectué sur 

réquisitions du procureur de la République, de demander aux personnes de nationalité étrangère de présenter les 

pièces ou documents sous le couvert desquels elles sont autorisées à circuler ou à séjourner en France et, si elles 

n'en disposent pas, de les placer en retenue.  

33. D'une part, dans le cadre d'un régime administratif d'autorisation préalable, la loi peut exiger des étrangers la 

détention, le port et la production des documents attestant la régularité de leur entrée et de leur séjour en France. 

Dès lors, la circonstance que le déroulement des opérations de contrôle d'identité conduites en application du 

sixième alinéa de l'article 78-2 ou de l'article 78-2-2 du code de procédure pénale conduise les autorités de police 

judiciaire à constater que la personne contrôlée est de nationalité étrangère ne saurait, eu égard à l'objectif de 

valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public, priver ces autorités des pouvoirs qu'elles tiennent de façon 

générale des dispositions du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile. Par ailleurs, ces autorités 

demeurent soumises aux obligations qui leur incombent en application des prescriptions de ce code, notamment 

à l'égard de l'autorité judiciaire.  

34. D'autre part, il résulte des paragraphes 26, 28 et 29 ci-dessus qu'un contrôle d'identité réalisé en application 

du sixième alinéa de l'article 78-2 ou de l'article 78-2-2 du code de procédure pénale doit s'opérer en se fondant 
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exclusivement sur des critères excluant toute discrimination et que le respect de cette prescription est assuré, en 

particulier en cas de procédure de rétention administrative faisant suite à ce contrôle, par le juge judiciaire.  

35. Enfin, conformément au troisième alinéa de l'article L. 611-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 

du droit d'asile, le contrôle qui s'ensuit des documents relatifs à la régularité du séjour ne peut être effectué que si 

des éléments objectifs déduits de circonstances extérieures à la personne même de l'intéressé sont de nature à faire 

apparaître sa qualité d'étranger.  

36. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne sauraient autoriser le recours à des contrôles 

d'identité sur le fondement du sixième alinéa de l'article 78-2 ou de l'article 78-2-2 du code de procédure pénale 

aux seules fins de contrôler la régularité du séjour des personnes contrôlées.  

37. Par voie de conséquence, les griefs tirés de ce que les dispositions contestées méconnaissent la liberté 

individuelle, la liberté d'aller et de venir, le droit à un recours juridictionnel effectif et le principe d'égalité devant 

la procédure pénale doivent être écartés.  

38. Les dispositions contestées des articles L. 611-1 et L. 611-1-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et 

du droit d'asile, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 

déclarées conformes à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2017-677 QPC du 1er décembre 2017 – Ligue des droits de l’Homme [Contrôles 

d’identité, fouilles de bagages et visites de véhicules dans le cadre de l’état d’urgence] 

3. La Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état d'urgence. Il lui 

appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, 

d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. 

Parmi ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par 

les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et le droit au respect de la vie 

privée, protégé par le même article 2.  

4. En application du premier alinéa de l'article 8-1 de la loi du 3 avril 1955, pour les zones dans lesquelles l'état 

d'urgence a été déclaré, le préfet peut autoriser, par décision motivée, les officiers de police judiciaire et, sous leur 

responsabilité, les agents de police judiciaire et certains agents de police judiciaire adjoints à procéder à des 

contrôles d'identité, à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu'à la visite des véhicules circulant, 

arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public.  

5. Il résulte des autres alinéas de l'article 8-1, d'une part, que le préfet doit désigner précisément les lieux concernés 

par ces opérations, ainsi que la durée pendant laquelle elles sont autorisées, qui ne peut excéder vingt-quatre 

heures, et, d'autre part, que certaines des garanties applicables aux inspections, fouilles et visites réalisées dans un 

cadre judiciaire sont rendues applicables aux opérations conduites sur le fondement de l'article 8-1.  

6. Toutefois, il peut être procédé à ces opérations, dans les lieux désignés par la décision du préfet, à l'encontre de 

toute personne, quel que soit son comportement et sans son consentement. S'il est loisible au législateur de prévoir 

que les opérations mises en œuvre dans ce cadre peuvent ne pas être liées au comportement de la personne, la 

pratique de ces opérations de manière généralisée et discrétionnaire serait incompatible avec la liberté d'aller et 

de venir et le droit au respect de la vie privée. Or, en prévoyant que ces opérations peuvent être autorisées en tout 

lieu dans les zones où s'applique l'état d'urgence, le législateur a permis leur mise en œuvre sans que celles-ci 

soient nécessairement justifiées par des circonstances particulières établissant le risque d'atteinte à l'ordre public 

dans les lieux en cause.  

7. Dès lors, le législateur n'a pas assuré une conciliation équilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur 

constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public, et, d'autre part, la liberté d'aller et de venir et le droit au respect 

de la vie privée. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions contestées 

doivent être déclarées contraires à la Constitution.  

 

*** 
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2. Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d’égalité devant la loi 

­ Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 – Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux conditions 

d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

12. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de cet article : "En dehors de tout contrôle d'identité, les 

personnes de nationalité étrangère doivent être en mesure de présenter les pièces ou documents sous le couvert 

desquels elles sont autorisées à circuler ou à séjourner en France, à toute réquisition des officiers de police 

judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, des agents de police judiciaire et agents de police 

judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21 (1°) du code de procédure pénale".  

13. Considérant que les députés, auteurs de la seconde saisine, font valoir que cette disposition prive de garanties 

légales l'exigence constitutionnelle du respect de la liberté individuelle et porte atteinte au principe d'égalité devant 

la loi en ce qu'elle soumet les étrangers à une obligation qui ne s'applique pas aux nationaux ;  

14. Considérant que dans le cadre d'un régime administratif d'autorisation préalable, le législateur est en mesure 

d'exiger des étrangers la détention, le port et la production des documents attestant la régularité de leur entrée et 

de leur séjour en France ; qu'il peut à cette fin prévoir la possibilité de vérifier la mise en œuvre de ces prescriptions 

en dehors de la recherche d'auteurs d'infractions et en l'absence de circonstances particulières relatives à la 

prévention d'atteintes à l'ordre public ;  

15. Considérant, d'une part, qu'au regard des objectifs que le législateur s'est ainsi assignés, les étrangers et les 

nationaux sont placés dans une situation différente ; que dès lors les dispositions contestées ne sont pas 

constitutives d'une rupture du principe d'égalité ;  

16. Considérant, d'autre part, que la mise en œuvre des vérifications ainsi confiées par la loi à des autorités de 

police judiciaire doit s'opérer en se fondant exclusivement sur des critères objectifs et en excluant, dans le strict 

respect des principes et règles de valeur constitutionnelle, toute discrimination de quelque nature qu'elle soit entre 

les personnes ; qu'il appartient aux autorités judiciaires et administratives de veiller au respect intégral de cette 

prescription ainsi qu'aux juridictions compétentes de censurer et de réprimer, le cas échéant, les illégalités qui 

seraient commises et de pourvoir éventuellement à la réparation de leurs conséquences dommageables ; que sous 

ces strictes réserves d'interprétation la disposition contestée n'est pas contraire à la Constitution ; 

[…] 

En ce qui concerne l'article 30 : 

64. Considérant que l'article 30 introduit notamment dans l'ordonnance du 2 novembre 1945 précitée un article 

40 qui prévoit, pendant cinq ans à compter de l'entrée en vigueur de la loi déférée, des modalités particulières 

relatives à certaines des dispositions de cette ordonnance dans les départements d'outre-mer et à Saint-Pierre-et-

Miquelon ; que, s'agissant de la reconduite à la frontière, il dispose, qu'à la demande de l'autorité consulaire, la 

mise à exécution d'une telle mesure ne peut intervenir qu'après un délai d'un jour franc suivant la notification de 

l'arrêté la concernant mais exclut la possibilité d'un recours préalable suspensif ; qu'il exclut également l'institution 

de la commission de séjour des étrangers prévue par l'article 18 bis de l'ordonnance ;  

65. Considérant que les députés auteurs de la seconde saisine estiment que cet article méconnaît les droits de la 

défense et le droit de recours ; qu'en portant aux droits des habitants des collectivités concernées une atteinte 

discriminatoire, il constitue une violation du principe d'égalité devant la loi ; qu'en outre il méconnaît le principe 

constitutionnel de l'indivisibilité de la République et dépasse la portée des adaptations autorisées par l'article 73 

de la Constitution ;  

66. Considérant que les dispositions contestées maintiennent l'existence des garanties juridictionnelles de droit 

commun applicables aux mesures de police administrative lesquelles comportent la faculté d'assortir les pourvois 

de conclusions à fin de sursis à exécution ; qu'en ne prévoyant pas la consultation d'une commission non 

juridictionnelle, elles se bornent à aménager des procédures administratives ; que les modalités particulières 

qu'elles prévoient pour une durée limitée peuvent être justifiées par l'état des flux migratoires dans certaines zones 

concernées et l'existence de contraintes administratives liées à l'éloignement ou à l'insularité des collectivités en 

cause ; que dès lors l'article 30 ne méconnaît aucune disposition de la Constitution non plus qu'aucun principe à 

valeur constitutionnelle ;  
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­ Décision n° 2004-503 DC du 12 août 2004 – Loi relative aux libertés et responsabilités locales 

En ce qui concerne l'article 203 : 

15. Considérant que l'article 82 de la loi déférée confie aux départements et aux régions l'accueil, la restauration, 

l'hébergement ainsi que l'entretien général et technique des bâtiments dans les collèges et lycées dont ils ont la 

charge ; qu'il leur transfère également le recrutement et la gestion des personnels techniciens, ouvriers et de service 

de ces établissements ; qu'aux termes de l'article 203 de la loi déférée : « Pour les départements et régions d'outre-

mer, et compte tenu de leur situation particulière, l'entrée en vigueur de l'article 82 de la présente loi est 

subordonnée à un rééquilibrage des effectifs, de manière à ce que le nombre des personnels transférés corresponde 

à la moyenne des effectifs de référence dans l'ensemble des départements et régions. Cette moyenne est définie 

en tenant compte des effectifs par élève et de l'organisation du service public de l'enseignement, dans des 

conditions fixées par décret. Le rééquilibrage est constaté par la commission prévue à l'article 113 » ;  

16. Considérant que les députés requérants soutiennent que l'article 203 de la loi déférée méconnaît le principe 

d'égalité entre collectivités territoriales ;  

17. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 73 de la Constitution : « Dans les départements et les 

régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l'objet d'adaptations 

tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités » ;  

18. Considérant que les écarts existant entre les besoins de personnels techniciens, ouvriers et de service des 

collèges et lycées et les effectifs réels de ces personnels sont plus importants dans certaines académies de 

métropole qu'ils ne le sont dans certaines académies d'outre-mer ; que ces écarts ne constituent donc pas, au sens 

de l'article 73 de la Constitution, des « caractéristiques et contraintes particulières » de nature à différer l'entrée 

en vigueur de la loi dans les départements et régions d'outre-mer ; que, par suite, l'article 203 de la loi déférée doit 

être déclaré contraire à la Constitution ;  

 

­ Décision n° 2013-301 QPC du 5 avril 2013 – Mme Annick D. épouse L. [Cotisations et contributions 

sociales des travailleurs non salariés non agricoles outre-mer] 

2. Considérant que, selon la requérante, les dispositions contestées introduisent dans certains départements 

d'outre-mer des règles de calcul de l'assiette des cotisations sociales des travailleurs non salariés non agricoles 

différentes de celles applicables en France métropolitaine et qui ne sont justifiées par aucune caractéristique ni 

contrainte particulière propre à ces départements d'outre-mer ; qu'il en résulterait une rupture de l'égalité devant 

les charges publiques entre les travailleurs indépendants selon leur situation géographique ;  

3. Considérant, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi 

« doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité ne s'oppose ni 

à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des 

raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en 

rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 

pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 

entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au 

législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de 

chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour 

assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en 

fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée 

de l'égalité devant les charges publiques ;  

5. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 73 de la Constitution : « Dans les départements et les 

régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l'objet d'adaptations 

tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités » ;  

6. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 756-5 du code de la sécurité sociale prévoit que, lorsque les 

travailleurs non salariés non agricoles exercent leur activité dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 

de la Martinique ou de la Réunion, l'assiette retenue pour le calcul des cotisations d'allocations familiales et 

d'assurance maladie et des contributions sociales dont ils doivent s'acquitter est, à titre définitif, le revenu 

professionnel de l'avant-dernière année ou, le cas échéant, un revenu forfaitaire ; qu'il en est de même de l'assiette 

retenue pour le calcul des cotisations d'assurance vieillesse dont les artisans, industriels et commerçants doivent 

s'acquitter ; que cet article exonère également de ces cotisations et contributions sociales, pour une période de 

vingt-quatre mois, la personne débutant l'exercice d'une activité non salariée non agricole dans les départements 
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d'outre-mer précités ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu prendre en compte la situation 

particulière des travailleurs indépendants dans ces départements et inciter au développement d'activités 

indépendantes dans ces territoires ; que la situation de l'emploi et celle des travailleurs indépendants dans les 

départements d'outre-mer constituent, au sens de l'article 73 de la Constitution, des « caractéristiques et contraintes 

particulières » de nature à permettre au législateur d'adapter les modalités de détermination de l'assiette des 

cotisations et contributions sociales dues par ces travailleurs indépendants et de les exonérer du paiement de ces 

cotisations et contributions pendant une durée limitée ; que, dès lors, le législateur n'a pas porté atteinte à l'égalité 

devant la loi et les charges publiques ;  

7. Considérant, en deuxième lieu, que pour l'ensemble des travailleurs non salariés non agricoles dans les 

départements d'outre-mer précités, les dispositions contestées ne sont applicables qu'aux cotisations d'assurance 

maladie, aux cotisations d'allocations familiales et aux contributions sociales alors que, pour les artisans, 

industriels et commerçants, ces dispositions sont également applicables aux cotisations d'assurance vieillesse ; 

qu'en retenant un champ d'application plus large pour les cotisations des artisans, industriels et commerçants 

bénéficiant du mode de calcul et de l'exonération spécifiques issues des dispositions contestées, le législateur a 

fondé son appréciation sur le fait que ces travailleurs, qui sont affiliés à un régime d'assurance vieillesse distinct 

de celui des autres travailleurs non salariés non agricoles, sont dans une situation plus précaire que les autres 

travailleurs non salariés non agricoles des départements d'outre-mer ; qu'il a fondé son appréciation sur un critère 

objectif et rationnel en lien avec l'objectif poursuivi ; qu'il n'en résulte pas de rupture caractérisée de l'égalité 

devant les charges publiques ;  

8. Considérant, en troisième lieu, que le second alinéa de l'article L. 756-5 du code de la sécurité sociale réserve 

le bénéfice de l'exonération biennale des cotisations et contributions sociales à « la personne débutant l'exercice 

d'une activité non salariée non agricole » ; qu'ainsi que la Cour de cassation l'a jugé dans son arrêt du 22 novembre 

2007 susvisé, toute personne commençant à exercer une activité non salariée non agricole dans un département 

d'outre-mer doit bénéficier de ce dispositif d'exonération, même si elle exerçait auparavant une activité non 

salariée non agricole dans une autre partie du territoire national ; que, dans ces conditions, le second alinéa de 

l'article L. 756-5 du code de la sécurité sociale ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la loi et les charges 

publiques ;  

 

­ Décision n° 2013-313 QPC du 22 mai 2013, Chambre de commerce et d'industrie de région des îles 

de Guadeloupe et autres (Composition du conseil de surveillance des grands ports maritimes outre-

mer 

2. Considérant que, selon les chambres de commerce et d'industrie requérantes, en prévoyant un avis des 

collectivités territoriales et de leurs groupements pour la nomination de personnalités qualifiées élues par les 

chambres de commerce et d'industrie au conseil de surveillance des grands ports maritimes des départements 

d'outre-mer, alors qu'un tel avis n'est pas prévu pour la personnalité qualifiée élue par les chambres de commerce 

et d'industrie au conseil de surveillance des grands ports maritimes de métropole, les dispositions contestées 

portent atteinte au principe d'égalité devant la loi et ne sont pas justifiées par les caractéristiques et contraintes 

particulières des départements d'outre-mer ; que serait également méconnu un principe fondamental reconnu par 

les lois de la République d'autonomie des chambres de commerce et d'industrie ;  

3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 73 de la Constitution : « Dans les 

départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire 

l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités » ;  

4. Considérant que la rédaction de l'article L. 5312-7 du code des transports qui résulte du 4 ° de l'article L. 5713-

1-1 du même code, applicable aux ports maritimes de Guadeloupe, de Guyane, de Martinique et de La Réunion 

figurant sur une liste fixée par décret en Conseil d'État, prévoit une composition du conseil de surveillance des 

grands ports maritimes de ces départements différente de celle du conseil de surveillance des grands ports 

maritimes de métropole ; qu'en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu, d'une part, prendre en compte 

la spécificité du mode de gestion de ces ports antérieur à la loi du 22 février 2012 susvisée, et, d'autre part, assurer 

une représentation accrue des collectivités territoriales au sein du conseil de surveillance et leur accorder une 

influence particulière ; que, compte tenu de la situation géographique des départements d'outre-mer, ces ports 

occupent une place particulière dans leur réseau de transports et leur économie générale ; que ces circonstances 

constituent, au sens de l'article 73 de la Constitution, des « caractéristiques et contraintes particulières » de nature 

à permettre au législateur, d'une part, de prévoir un nombre de représentants des collectivités territoriales et de 

leurs groupements plus élevé que pour le conseil de surveillance des ports de métropole, et d'autre part, de prévoir 

que la nomination des personnalités qualifiées, dont celles élues par les chambres de commerce et d'industrie, 



39 

 

intervient après avis des collectivités territoriales et de leurs groupements dont une partie du territoire est située 

dans la circonscription du port ;  

5. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte à l'égalité devant la loi doivent être 

écartés ;  

6. Considérant, en second lieu, que contrairement à ce que soutiennent les chambres de commerce et d'industrie 

requérantes, les dispositions contestées ne portent atteinte à aucun principe constitutionnel applicable aux 

chambres de commerce et d'industrie ni à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; que, par suite, 

le 4 ° de l'article L. 5713-1-1 du code des transports doit être déclaré conforme à la Constitution,  

 

­ Décision n° 2017-641 QPC du 30 juin 2017 – Société Horizon OI et autre [Délai d'appel des 

jugements rendus par le tribunal du travail de Mamoudzou] 

4. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la même pour tous, 

soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des 

droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur peut 

prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 

s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 

assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense.  

5. Selon l'article 73 de la Constitution : « Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements 

sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes 

particulières de ces collectivités ».  

6. Les dispositions contestées prévoient un délai d'appel des jugements des juridictions du travail, applicable 

uniquement dans certains territoires ultramarins, dont Mayotte. L'exclusion qui en résulte du délai de droit 

commun, fixé d'ailleurs par le pouvoir réglementaire, ne trouve sa justification ni dans une différence de situation 

des justiciables dans ce territoire par rapport à ceux des autres territoires, ni dans l'organisation juridictionnelle, 

les caractéristiques ou les contraintes particulières propres au département de Mayotte.  

7. Par conséquent, les mots « Dans les quinze jours du prononcé du jugement, » figurant au premier alinéa de 

l'article 206 de la loi du 15 décembre 1952 méconnaissent le principe d'égalité devant la justice. Ils doivent donc 

être déclarés contraires à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018 – M. Rouchdi B. et autre [Mesures administratives de 

lutte contre le terrorisme] 

S'agissant des griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'aller et de venir, du droit au respect de la vie privée 

et du principe d'égalité devant la loi : 

28. En vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties fondamentales 

accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Dans le cadre de cette mission, il appartient au 

législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le 

respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. Parmi ces droits 

et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 

4 de la Déclaration de 1789, et le droit au respect de la vie privée protégé par l'article 2 de cette déclaration.  

29. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 

punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 

différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 

différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit.  

30. En permettant au préfet d'instituer des périmètres au sein desquels l'accès et la circulation des personnes sont 

réglementés et des mesures de contrôle mises en œuvre, les dispositions contestées portent atteinte à la liberté 

d'aller et de venir et au droit au respect de la vie privée.  

31. En premier lieu, un périmètre de protection ne peut être institué par le préfet, par arrêté motivé, qu'aux fins 

d'assurer la sécurité d'un lieu ou d'un événement exposé à un risque d'actes de terrorisme à raison de sa nature et 

de l'ampleur de sa fréquentation. En outre, ce périmètre doit être limité aux lieux exposés à la menace et à leurs 

abords. Enfin, son étendue et sa durée doivent être adaptées et proportionnées aux nécessités que font apparaître 

les circonstances. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif de lutte contre 

le terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. Il 
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a également défini avec précision les conditions de mise en place d'un périmètre de protection et a limité le champ 

d'application d'un tel dispositif.  

32. En deuxième lieu, les règles d'accès et de circulation au sein du périmètre, définies par l'arrêté préfectoral, 

doivent être adaptées aux impératifs de la vie privée, professionnelle et familiale des personnes. Cet arrêté 

détermine également les mesures de vérification, limitativement définies par les dispositions contestées, 

auxquelles les personnes peuvent être soumises pour y accéder ou y circuler. Ces mesures correspondent à des 

palpations de sécurité, des inspections visuelles et fouilles de bagages et des visites de véhicules. Elles ne peuvent 

être opérées que par des autorités de police judiciaire ou, en leur présence et sous leur contrôle effectif, par des 

agents de police municipale ou des agents agréés exerçant une activité privée de sécurité, avec le consentement 

des personnes faisant l'objet de ces vérifications.  

33. Toutefois, s'il était loisible au législateur de ne pas fixer les critères en fonction desquels sont mises en œuvre, 

au sein des périmètres de protection, les opérations de contrôle de l'accès et de la circulation, de palpations de 

sécurité, d'inspection et de fouille des bagages et de visite de véhicules, la mise en œuvre de ces vérifications ainsi 

confiées par la loi à des autorités de police judiciaire ou sous leur responsabilité ne saurait s'opérer, conformément 

aux droits et libertés mentionnés ci-dessus, qu'en se fondant sur des critères excluant toute discrimination de 

quelque nature que ce soit entre les personnes.  

34. En dernier lieu, les dispositions contestées limitent à un mois la durée de validité de l'arrêté préfectoral. Celui-

ci ne peut être renouvelé que si les conditions justifiant l'institution du périmètre de protection continuent d'être 

réunies. Ce renouvellement est ainsi subordonné à la nécessité d'assurer la sécurité du lieu ou de l'événement et à 

la condition qu'il demeure exposé à un risque d'actes de terrorisme, à raison de sa nature et de l'ampleur de sa 

fréquentation. Toutefois, compte tenu de la rigueur des mesures prévues par les dispositions contestées, un tel 

renouvellement ne saurait, sans méconnaître la liberté d'aller et de venir et le droit au respect de la vie privée, être 

décidé par le préfet sans que celui-ci établisse la persistance du risque.  

35. Il résulte de ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux paragraphes 33 et 34, en adoptant les 

dispositions contestées, le législateur, qui a à la fois strictement borné le champ d'application de la mesure qu'il a 

instaurée et apporté les garanties nécessaires, a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée 

entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, 

la liberté d'aller et de venir et le droit au respect de la vie privée. Sous la réserve énoncée au paragraphe 33, les 

dispositions contestées ne méconnaissent pas non plus le principe d'égalité devant la loi.  

36. Il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux paragraphes 27, 33 et 34, les dispositions 

de l'article L. 226-1, les mots « ou à celle des périmètres de protection institués en application de l'article L. 226-

1 » figurant au sixième alinéa de l'article L. 511-1, les mots « y compris dans les périmètres de protection institués 

en application de l'article L. 226-1 » figurant au premier alinéa de l'article L. 613-1 et les mots « ou lorsqu'un 

périmètre de protection a été institué en application de l'article L. 226-1 » figurant à la première phrase du second 

alinéa de l'article L. 613-2 du code de la sécurité intérieure, qui ne méconnaissent ni le droit à un recours 

juridictionnel effectif, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit et qui ne sont pas entachés 

d'incompétence négative, doivent être déclarés conformes à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018 – Loi pour une immigration maîtrisée, un droit 

d'asile effectif et une intégration réussie 

En ce qui concerne les articles 2493 et 2495 du code civil : 

40. Aux termes du premier alinéa de l'article 1er de la Constitution : « La France est une République indivisible, 

laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de tous les citoyens sans distinction d'origine, de 

race ou de religion… Son organisation est décentralisée ».  

41. Selon l'article 73 de la Constitution : « Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements 

sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes 

particulières de ces collectivités ».  

42. Les dispositions contestées de l'article 2493 du code civil instaurent une condition supplémentaire, spécifique 

à Mayotte, pour l'acquisition de la nationalité par un enfant né de parents étrangers, à raison de sa naissance et de 

sa résidence en France. En exigeant que, au moment de la naissance, l'un des parents réside en France de manière 

régulière et ininterrompue depuis plus de trois mois, ces dispositions instituent une différence de traitement, pour 

l'acquisition de la nationalité française, entre les enfants nés à Mayotte et les enfants nés sur le reste du territoire 

de la République.  

43. En premier lieu, la population de Mayotte comporte, par rapport à l'ensemble de la population résidant en 

France, une forte proportion de personnes de nationalité étrangère, dont beaucoup en situation irrégulière, ainsi 
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qu'un nombre élevé et croissant d'enfants nés de parents étrangers. Cette collectivité est ainsi soumise à des flux 

migratoires très importants. Ces circonstances constituent, au sens de l'article 73 de la Constitution, des 

« caractéristiques et contraintes particulières » de nature à permettre au législateur, afin de lutter contre 

l'immigration irrégulière à Mayotte, d'y adapter, dans une certaine mesure, non seulement les règles relatives à 

l'entrée et au séjour des étrangers, mais aussi celles régissant l'acquisition de la nationalité française à raison de la 

naissance et de la résidence en France. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi entendu tenir 

compte de ce que l'immigration irrégulière à Mayotte pouvait être favorisée par la perspective d'obtention de la 

nationalité française par un enfant né en France et par les conséquences qui en découlent sur le droit au séjour de 

sa famille.  

44. En deuxième lieu, l'adaptation prévue par les dispositions contestées porte sur les seules règles d'acquisition 

de la nationalité française par un enfant né à Mayotte de parents étrangers et sans que l'un d'eux ne soit lui-même 

né en France. Tout en maintenant inchangés les critères d'âge et de résidence applicables à un enfant né à Mayotte 

de parents étrangers, ces dispositions imposent également d'établir la régularité du séjour de l'un de ses parents au 

moment de sa naissance, pendant une période minimale limitée à trois mois. Ces dispositions se bornent ainsi à 

modifier certaines conditions d'exercice du droit à l'acquisition de la nationalité française à raison de la naissance 

et de la résidence en France.  

45. En troisième lieu, les dispositions contestées sont applicables à l'ensemble des enfants nés à Mayotte de parents 

étrangers, quelle que soit la nationalité de ces derniers ou leur origine géographique. Elles n'instituent ainsi aucune 

discrimination contraire à la deuxième phrase du premier alinéa de l'article 1er de la Constitution.  

46. En dernier lieu, afin de faciliter la mise en œuvre de la nouvelle obligation ainsi instaurée, les dispositions de 

l'article 2495 du code civil permettent aux parents, par une mention sur l'acte de naissance par l'officier de l'état 

civil ou en marge de cet acte sur ordre du procureur de la République, de constituer, dès la naissance de l'enfant, 

une preuve de la régularité et de la durée de leur résidence en France.  

47. Il résulte de ce qui précède que, en prévoyant la condition contestée, l'article 2493 du code civil instaure une 

différence de traitement qui tient compte des caractéristiques et contraintes particulières propres à Mayotte et qui 

est en rapport avec l'objet de la loi. Dès lors, le législateur n'a méconnu ni le principe d'égalité devant la loi, ni les 

exigences découlant de l'article 1er de la Constitution. Il n'a pas davantage méconnu les dispositions de l'article 3 

de la Constitution et du seizième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ni le droit de mener une vie 

familiale normale. Les griefs tirés de la violation de ces exigences constitutionnelles doivent donc être écartés.  

­ Décision n° 2018-777 DC du 28 décembre 2018, Loi de finances pour 2019 

Sur certaines dispositions de l'article 81 : 

41. Les troisième à cinquième alinéas du paragraphe I de l'article 81 exigent, pour les étrangers non ressortissants 

d'un État membre de l'Union européenne, d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique européen ou 

de la Confédération suisse et qui résident en Guyane, des délais spécifiques de détention d'un titre de séjour pour 

bénéficier du revenu de solidarité active.  

42. Les députés requérants soutiennent que ces dispositions créeraient, pour l'obtention du revenu de solidarité 

active, une différence de traitement inconstitutionnelle entre les étrangers résidant en Guyane et ceux résidant sur 

le reste du territoire national. En effet, selon eux, cette différence de traitement ne pourrait être justifiée par les 

caractéristiques et contraintes particulières de la collectivité de Guyane et ne serait ni fondée sur un motif d'intérêt 

général ni en rapport avec l'objet de la loi qui l'institue.  

43. Si le législateur peut prendre à l'égard des étrangers des dispositions spécifiques, il lui appartient de respecter 

les libertés et droits fondamentaux de valeur constitutionnelle reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire 

de la République. Ils doivent cependant être conciliés avec la sauvegarde de l'ordre public qui constitue un objectif 

de valeur constitutionnelle. En outre, les étrangers jouissent des droits à la protection sociale, dès lors qu'ils 

résident de manière stable et régulière sur le territoire français.  

44. Selon l'article 73 de la Constitution : « Dans les départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements 

sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes 

particulières de ces collectivités ».  

45. Les dispositions contestées prévoient que, pour bénéficier du revenu de solidarité active en Guyane, un 

étranger, non ressortissant d'un des États précités, doit être titulaire depuis quinze ans d'un titre de séjour 

l'autorisant à travailler. Lorsque cet étranger est une personne isolée assumant la charge d'enfants ou une femme 

isolée en état de grossesse, ces mêmes dispositions réduisent ce délai à cinq ans. Sur le reste du territoire de la 

République, à l'exception de Mayotte, le premier de ces délais est de cinq ans, tandis qu'il n'en est pas exigé dans 

le second cas. Ces dispositions instituent donc une différence de traitement, pour l'obtention du revenu de 
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solidarité active, entre les étrangers résidant régulièrement en Guyane et ceux résidant régulièrement sur les autres 

parties du territoire de la République, à l'exception de Mayotte.  

46. La population de la Guyane comporte, par rapport à l'ensemble de la population résidant en France, une forte 

proportion de personnes de nationalité étrangère, dont beaucoup en situation irrégulière. Ces circonstances 

constituent, au sens de l'article 73 de la Constitution, des « caractéristiques et contraintes particulières » de nature 

à permettre au législateur, afin de lutter contre l'immigration irrégulière en Guyane, d'y adapter, dans une certaine 

mesure, les lois applicables sur l'ensemble du territoire national. En adoptant les dispositions contestées, le 

législateur a entendu décourager l'immigration irrégulière en Guyane qui serait favorisée par la perspective 

d'obtenir, après régularisation du droit au séjour, le bénéfice du revenu de solidarité active.  

47. Toutefois, d'une part, le revenu de solidarité active a pour principal objet d'inciter à l'exercice ou à la reprise 

d'une activité professionnelle. Le législateur a pu estimer que la stabilité de la présence sur le territoire national 

était une des conditions essentielles à l'insertion professionnelle et, à ce titre, imposer aux étrangers un délai de 

détention d'un titre de séjour les autorisant à travailler pour obtenir le bénéfice de celle-ci. En revanche, en 

imposant un délai de détention plus long en Guyane que sur le reste du territoire national, aux seules fins de lutte 

contre l'immigration irrégulière, le législateur a introduit une condition spécifique pour l'obtention de cette 

prestation sans lien pertinent avec l'objet de celle-ci.  

48. D'autre part, les dispositions contestées s'appliquent, en Guyane, à l'ensemble des étrangers en situation 

régulière, y compris à ceux légalement entrés sur son territoire et s'y étant régulièrement maintenus de manière 

continue. Elles s'appliquent également à des étrangers résidant en Guyane ayant résidé précédemment sur une 

autre partie du territoire national en ayant un titre de séjour les autorisant à travailler.  

49. Dès lors, s'il appartient au législateur de définir les mesures qu'il estime utiles pour lutter contre l'immigration 

irrégulière, la différence de traitement instituée pour l'accès au revenu de solidarité active ne saurait être regardée 

comme justifiée au regard de l'objet de la loi. En outre, elle dépasse la mesure des adaptations susceptibles d'être 

justifiées par les caractéristiques et contraintes particulières de la collectivité de Guyane.  

50. Les troisième à cinquième alinéas du paragraphe I de l'article 81, qui méconnaissent ainsi le principe d'égalité 

devant la loi, sont contraires à la Constitution. Il en va de même, par voie de conséquence, des 1 ° et 2 ° du 

paragraphe IV de ce même article, qui en sont indissociables.  

 

­ Décision n° 2021-817 DC du 20 mai 2021 – Loi pour une sécurité globale préservant les libertés 

Sur l'article 4 : 

19. L'article 4 modifie l'article L. 511-1 du code de la sécurité intérieure afin d'étendre à l'ensemble des 

manifestations sportives, récréatives ou culturelles la possibilité pour les agents de police municipale de procéder 

à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu'à des palpations de sécurité.  

20. Selon les sénateurs requérants, en conférant de telles prérogatives à ces agents quelle que soit l'ampleur de la 

manifestation en cause, ces dispositions porteraient une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie 

privée et à la liberté d'aller et de venir. Ils font également valoir qu'en ne précisant pas les critères justifiant de 

procéder aux opérations de palpation de sécurité, d'inspection visuelle et de fouille des bagages, ces dispositions 

méconnaîtraient le principe d'égalité devant la loi.  

21. En premier lieu, il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'objectif de valeur 

constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés 

constitutionnellement garantis. Parmi ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la 

liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 

et le droit au respect de la vie privée protégé par l'article 2 de cette déclaration.  

22. En application du sixième alinéa de l'article L. 511-1 du code de la sécurité intérieure, les agents de police 

municipale peuvent, lorsqu'ils sont affectés sur décision du maire à la sécurité d'une manifestation sportive, 

récréative ou culturelle rassemblant plus de trois cents spectateurs, procéder à l'inspection visuelle et à la fouille 

des bagages ainsi qu'à des palpations de sécurité.  

23. Les dispositions contestées suppriment ce seuil de spectateurs et étendent ainsi les prérogatives de ces agents 

à l'ensemble des manifestations sportives, récréatives ou culturelles.  

24. D'une part, les mesures mentionnées au sixième alinéa de l'article L. 511-1 du code de la sécurité intérieure 

ne peuvent être mises en œuvre qu'à l'occasion de manifestations organisées dans la commune et pour permettre 

l'accès aux lieux où se déroulent de telles manifestations. D'autre part, les agents de police municipale ne peuvent 

procéder à des palpations de sécurité et à des fouilles de bagages qu'avec le consentement des personnes faisant 

l'objet de ces vérifications. Ils ne peuvent ainsi procéder, sans leur consentement, qu'à l'inspection visuelle des 

bagages à main. Le refus d'une personne de se soumettre à ces vérifications ne peut avoir pour autre conséquence 
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que le refus d'accès aux lieux où se déroulent ces manifestations. Le grief tiré de la méconnaissance de la liberté 

d'aller et de venir et du droit au respect de la vie privée doit donc être écarté.  

25. En second lieu, selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle 

protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente 

des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un 

et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit.  

26. S'il était loisible au législateur de ne pas fixer les critères en fonction desquels sont mises en œuvre les 

opérations de palpations de sécurité, d'inspection et de fouille des bagages pour l'accès aux manifestations 

sportives, récréatives ou culturelles, la mise en œuvre de ces vérifications ainsi confiées par la loi à des agents de 

l'autorité publique ne saurait s'opérer qu'en se fondant sur des critères excluant toute discrimination de quelque 

nature que ce soit entre les personnes. Sous cette réserve, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le 

principe d'égalité devant la loi.  

27. Il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, l'article 4, qui ne méconnaît 

aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2021-824 DC du 5 août 2021 – Loi relative à la gestion de la crise sanitaire 

S'agissant du grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité : 

49. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 

punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations 

différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la 

différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit.  

50. En premier lieu, les grands magasins et centres commerciaux mettent en présence simultanément un nombre 

important de personnes en un même lieu et pour une durée prolongée. Ils présentent ainsi un risque important de 

propagation du virus. Les commerces situés au sein de ces établissements sont donc dans une situation différente 

de ceux situés en dehors de ces établissements. Dès lors, en prévoyant que les mesures contestées peuvent 

s'appliquer aux seuls grands magasins et centres commerciaux, ces dispositions instaurent une différence de 

traitement qui repose sur une différence de situation et est en rapport direct avec l'objet de la loi.  

51. En deuxième lieu, en prévoyant que le Premier ministre peut subordonner à la présentation de l'un des trois 

documents sanitaires énumérés par les dispositions contestées l'accès à des grands magasins et centres 

commerciaux, au-delà d'un seuil défini par décret, et sur décision motivée prise par le représentant de l'État dans 

le département, sous le contrôle du juge, lorsque leurs caractéristiques et la gravité des risques de contamination 

le justifient, les dispositions contestées ne créent en elles-mêmes aucune différence de traitement entre ces 

établissements.  

52. En troisième lieu, les dispositions contestées, qui n'obligent pas à la présentation d'un justificatif de statut 

vaccinal mais prévoient que le « passe sanitaire » peut également consister en un certificat de rétablissement ou 

un résultat d'examen de dépistage négatif, n'instaurent aucune différence de traitement à l'égard des personnes qui 

n'auraient pas pu bénéficier de l'administration d'un vaccin avant l'entrée en vigueur de la loi ou auraient reçu un 

vaccin non homologué par l'Agence européenne du médicament.  

53. En quatrième lieu, les dispositions contestées ne sont relatives ni aux conditions d'obtention des documents 

permettant l'accès aux lieux, établissements ou événements ni au caractère payant ou non des actes donnant lieu 

à délivrance de ces documents.  

54. En dernier lieu, le contrôle de la détention d'un des documents nécessaires pour accéder aux lieux, 

établissements, services ou événements ne peut être réalisé que par les forces de l'ordre ou les exploitants de ces 

lieux, établissements, services ou événements. Sa mise en œuvre ne saurait s'opérer qu'en se fondant sur des 

critères excluant toute discrimination de quelque nature que ce soit entre les personnes.  

55. Il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, le grief tiré de la 

méconnaissance du principe d'égalité doit être écarté.  

56. Il résulte de tout ce qui précède que, sous la même réserve, les dispositions du 2 ° du A et le B du paragraphe 

II de l'article 1er de la loi du 31 mai 2021, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont 

conformes à la Constitution.  
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­ Décision n° 2021-943 QPC du 21 octobre 2021 – Commune du Port [Exclusion des communes 

d’outre-mer de la faculté de majorer les indemnités de fonction des élus municipaux des communes 

attributaires de la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale 

3. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 

tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de 

façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu 

que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi 

qui l'établit.  

4. Aux termes du premier alinéa de l'article 73 de la Constitution : « Dans les départements et les régions d'outre-

mer, les lois et règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux 

caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités ».  

5. L'article L. 2123-22 du code général des collectivités territoriales énumère les cas dans lesquels les conseils 

municipaux de certaines communes ont la possibilité de voter une majoration des indemnités de fonction versées 

à leurs élus. Les dispositions contestées confèrent une telle possibilité aux communes qui ont été attributaires de 

la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale, au cours de l'un au moins des trois exercices précédents. 

Cette dotation ne pouvant être versée qu'aux communes situées en métropole, ces dispositions instituent ainsi une 

différence de traitement entre les élus de ces communes et ceux des communes d'outre-mer.  

6. Il résulte des travaux parlementaires qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu 

permettre aux communes confrontées à des difficultés particulières de développement social de compenser, par 

une majoration de leurs indemnités de fonction, les contraintes et sujétions auxquelles sont soumis, de ce fait, 

leurs élus.  

7. Or, au regard de cet objet, il n'y a pas de différence de situation entre les élus des communes de métropole et 

ceux des communes d'outre-mer, qui peuvent tous être soumis à des sujétions résultant de telles difficultés 

sociales. La différence de traitement contestée, qui n'est pas non plus justifiée par un motif d'intérêt général ou 

par des caractéristiques et contraintes particulières aux collectivités d'outre-mer, est donc contraire au principe 

d'égalité devant la loi.  

8. Par conséquent, le 5 ° de l'article L. 2123-22 du code général des collectivités territoriales doit être déclaré 

contraire à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2022-835 DC du 21 janvier 2022 – Loi renforçant les outils de gestion de la crise sanitaire 

et modifiant le code de la santé publique 

En ce qui concerne la production d'un document officiel lors du contrôle de la détention du « passe vaccinal » et 

du « passe sanitaire » : 

38. Le paragraphe I de l'article 1er complète le B du paragraphe II de l'article 1er de la loi du 31 mai 2021 afin de 

permettre aux personnes et services autorisés à contrôler la détention d'un « passe » vaccinal ou sanitaire de 

demander à son détenteur la production d'un document officiel comportant sa photographie lorsqu'il existe des 

raisons sérieuses de penser que le document présenté ne se rattache pas à la personne qui le présente.  

39. Les sénateurs et députés requérants soutiennent que ces dispositions méconnaîtraient l'article 12 de la 

Déclaration de 1789 au motif qu'elles conduiraient à déléguer à des personnes privées des missions de police 

administrative. Les sénateurs requérants leur reprochent en outre de méconnaître le droit au respect de la vie privée 

en permettant à ces personnes d'accéder à des données personnelles.  

40. En premier lieu, selon l'article 12 de la Déclaration de 1789 : « La garantie des droits de l'Homme et du Citoyen 

nécessite une force publique : cette force est donc instituée pour l'avantage de tous, et non pour l'utilité particulière 

de ceux auxquels elle est confiée ». Il en résulte l'interdiction de déléguer à des personnes privées des compétences 

de police administrative générale inhérentes à l'exercice de la « force publique » nécessaire à la garantie des droits.  

41. Les dispositions contestées se bornent à permettre à l'exploitant d'un lieu dont l'accès est soumis à la 

présentation d'un « passe » vaccinal ou sanitaire de demander à une personne qui souhaite y accéder de produire 

un document officiel comportant sa photographie, aux seules fins de vérifier la concordance entre les éléments 

d'identité mentionnés sur ces documents. Le refus de la personne de produire un tel document ne peut avoir pour 

autre conséquence que l'impossibilité pour elle d'accéder à ce lieu.  

42. Dès lors, les dispositions contestées ne délèguent pas des compétences de police administrative générale 

inhérentes à l'exercice de la « force publique » nécessaire à la garantie des droits. Le grief tiré de la 

méconnaissance des exigences découlant de l'article 12 de la Déclaration de 1789 doit donc être écarté.  
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43. En deuxième lieu, d'une part, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer 

l'effectivité de l'obligation de détention d'un « passe » vaccinal ou sanitaire pour l'accès à certains lieux. Il a ainsi 

poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé.  

44. D'autre part, en application de ces dispositions, la personne contrôlée ne peut se voir inviter à produire qu'un 

document officiel comportant sa photographie et des éléments d'identité figurant également sur son « passe » 

vaccinal ou sanitaire. Il est fait interdiction aux personnes et services autorisés à demander la production d'un tel 

document de le conserver ou de le réutiliser ainsi que les informations qu'il contient, sous peine de sanctions 

pénales.  

45. Le grief tiré de la méconnaissance du droit au respect de la vie privée doit dès lors être écarté.  

46. En dernier lieu, la mise en œuvre des dispositions contestées ne saurait, sans méconnaître le principe d'égalité 

devant la loi, s'opérer qu'en se fondant sur des critères excluant toute discrimination de quelque nature que ce soit 

entre les personnes.  

47. Il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, le dernier alinéa du B du 

paragraphe II de l'article 1er de la loi du 31 mai 2021, qui ne méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, 

est conforme à la Constitution.  

 

­ Décision n° 2022-1015 QPC du 21 octobre 2022 – Association nationale des conseils diplômés en 

gestion de patrimoine (Obligation d’adhésion à une association professionnelle agréée des courtiers 

d’assurance et intermédiaires en opérations de banque et services de paiement 

7. L'association requérante reproche tout d'abord aux articles L. 513-3 du code des assurances et L. 519-11 du 

code monétaire et financier d'obliger les courtiers d'assurance et les courtiers en opérations de banque et en 

services de paiement à adhérer à une association professionnelle agréée pour être immatriculés au registre unique 

des intermédiaires en assurance, banque et finance. Ces dispositions méconnaîtraient ainsi la liberté 

d'entreprendre, la liberté syndicale et la liberté d'association. Il en résulterait également une méconnaissance du 

principe d'égalité devant la loi, dès lors que cette adhésion est facultative pour les mêmes professionnels exerçant 

des activités en France au titre de la libre prestation de services ou de la liberté d'établissement et qu'elle n'est pas 

prévue pour d'autres intermédiaires en assurance, banque et finance.  

8. L'association requérante reproche ensuite aux dispositions renvoyées des articles L. 513-5 et L. 513-6 du code 

des assurances et L. 519-13 et L. 519-14 du code monétaire et financier de conférer aux associations 

professionnelles agréées un pouvoir de sanction sans prévoir une procédure permettant d'assurer la séparation 

entre les fonctions de poursuite et d'instruction et celles de jugement. Ces dispositions méconnaîtraient ainsi les 

principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions. Elles seraient par ailleurs contraires au principe non 

bis in idem dès lors que les sanctions prononcées par les associations professionnelles agréées pourraient, selon 

elle, se cumuler avec celles prononcées par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution.  

9. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte, d'une part, sur les articles L. 513-3 du code 

des assurances et L. 519-11 du code monétaire et financier et, d'autre part, sur les mots « ainsi que les sanctions 

qu'elles sont susceptibles de prononcer à l'encontre des membres » figurant au paragraphe II de l'article L. 513-5 

du code des assurances, sur les mots « ainsi que les sanctions qu'elles sont susceptibles de prononcer à l'encontre 

de leurs membres » figurant au paragraphe II de l'article L. 519-13 du code monétaire et financier et sur le premier 

alinéa du paragraphe I des articles L. 513-6 du code des assurances et L. 519-14 du code monétaire et financier.  

- Sur les articles L. 513-3 du code des assurances et L. 519-11 du code monétaire et financier : 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 

10. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration 

des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 

par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 

poursuivi.  

11. Les dispositions contestées imposent aux courtiers d'assurance ou de réassurance et aux courtiers en opérations 

de banque et en services de paiement, ainsi qu'à leurs mandataires respectifs, d'adhérer à une association 

professionnelle agréée par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution aux fins d'immatriculation au registre 

unique des intermédiaires en assurance, banque et finance.  

12. L'immatriculation à ce registre constituant une condition d'accès et d'exercice des activités d'intermédiation 

d'assurance et en opérations de banque et services de paiement, ces dispositions portent atteinte à la liberté 

d'entreprendre.  
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13. Toutefois, en premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu renforcer le contrôle de l'accès 

aux activités de courtage et assurer l'accompagnement des professionnels qui exercent ces activités. Il a ainsi 

poursuivi un objectif d'intérêt général de protection des consommateurs.  

14. En deuxième lieu, d'une part, les dispositions contestées se bornent à prévoir que les associations 

professionnelles agréées ont pour mission de vérifier les conditions d'accès et d'exercice de l'activité de leurs 

membres, qui sont déterminées par le code des assurances et le code monétaire et financier. D'autre part, si, dans 

le cadre de ces vérifications, ces associations peuvent refuser une demande d'adhésion ou retirer la qualité de 

membre à l'un de leurs adhérents, leurs décisions peuvent faire l'objet d'un recours devant le juge compétent.  

15. En dernier lieu, leurs autres missions ont pour seul objet d'offrir à leurs membres des services de médiation, 

d'accompagnement et d'observation de l'activité et des pratiques professionnelles.  

16. Dès lors, l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre ne présente pas un caractère disproportionné au regard de 

l'objectif poursuivi. Le grief tiré de la méconnaissance de cette liberté doit donc être écarté.  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 

17. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, 

soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 

situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et 

l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit.  

18. Les dispositions contestées instituent une différence de traitement entre, d'une part, les courtiers d'assurance 

ou de réassurance et les courtiers en opérations de banque et en services de paiement, tenus d'adhérer à une 

association professionnelle agréée, et, d'autre part, les courtiers exerçant en France au titre de la libre prestation 

de services ou de la liberté d'établissement et certains intermédiaires visés au paragraphe II des articles L. 513-3 

du code des assurances et L. 519-11 du code monétaire et financier, qui ne sont pas soumis à cette obligation.  

19. Ainsi qu'il a été dit au paragraphe 13, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu renforcer le contrôle 

de l'accès aux activités de courtage et assurer l'accompagnement des professionnels concernés.  

20. Ces professionnels, qui exercent leurs activités à titre indépendant et sous le statut de commerçant, ne se 

trouvent pas placés dans la même situation que les courtiers exerçant en France au titre de la libre prestation de 

services ou de la liberté d'établissement, qui sont déjà immatriculés dans leur État d'origine. Ils ne sont pas non 

plus placés dans la même situation que les établissements de crédit, les sociétés de financement, les sociétés de 

gestion de portefeuille, les entreprises d'investissement, les agents généraux d'assurance et les mandataires en 

opérations de banque et en services de paiement, qui sont soumis à des conditions et des contrôles propres à leur 

activité.  

21. Dès lors, la différence de traitement résultant des dispositions contestées, qui est fondée sur une différence de 

situation, est en rapport avec l'objet de la loi.  

22. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit donc être écarté.  

23. Par conséquent, les articles L. 513-3 du code des assurances et L. 519-11 du code monétaire et financier, qui 

ne méconnaissent pas non plus la liberté syndicale et la liberté d'association, ni aucun autre droit ou liberté que la 

Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution.  

 

*** 


